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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2236/2004 DE LA COMMISSION

du 29 décembre 2004

modifiant le règlement (CE) no 1725/2003 portant adoption de certaines normes comptables
internationales conformément au règlement (CE) no 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil,
pour ce qui concerne les normes internationales d’information financière IFRS 1, 3, 4 et 5, les normes
comptables internationales IAS 1, 10, 12, 14, 16 à 19, 22, 27, 28 et 31 à 41, et les interprétations du

comité permanent d’interprétation SIC 9, 22, 28 et 32

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1606/2002 du Parlement européen et du
Conseil du 19 juillet 2002 sur l’application des normes compta-
bles internationales (1), et notamment son article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Certaines normes internationales et interprétations, telles
qu’existant au 1er septembre 2002, ont été adoptées via le
règlement (CE) no 1725/2003 de la Commission (2).

(2) Le 31 mars 2004, l’International Accounting Standards
Board (IASB) a publié entre autres trois nouvelles normes,
à savoir les normes internationales d’information finan-
cière IFRS 3, 4 et 5, et deux normes révisées, à savoir les
IAS 36 et 38, contenant les modifications consécutives à
l’adoption des premières. Ces nouvelles normes complè-
tent la «plate-forme stable», c’est-à-dire l’ensemble des nor-
mes que les sociétés cotées devront appliquer dans leurs
comptes consolidés à partir du 1er janvier 2005. L’objectif
général consiste à améliorer la qualité des IAS ainsi qu’à
renforcer la convergence des normes comptables au niveau
mondial.

(3) La consultation d’experts techniques du domaine a
confirmé que les IFRS nouvelles et les IAS révisées satisfont
aux critères techniques d’adoption fixés à l’article 3 du
règlement (CE) no 1606/2002, et notamment à l’exigence
de répondre au bien public européen.

(4) L’adoption de l’IAS 36 requiert, par conséquent, de modi-
fier l’IAS 16, précédemment adoptée par le règlement (CE)
no 1725/2003, afin d’assurer la concordance entre les nor-
mes comptables considérées.

(5) L’adoption des IFRS 3, 4 et 5 implique, par voie de consé-
quence, de modifier les autres normes comptables interna-
tionales et interprétations connexes, afin d’assurer la cohé-
rence interne du corps de normes. Ces modifications
concernent la norme internationale d’information finan-
cière IFRS 1, les normes comptables internationales IAS 1,
10, 12, 14, 16 à 19, 27, 28, 31 à 34 et 36 à 41, ainsi que
l’interprétation du comité permanent d’interprétation
SIC 32. De plus, l’adoption de l’IFRS 3 rend obsolètes la
norme comptable internationale IAS 22 et les interpréta-
tions du comité permanent d’interprétation SIC 9, 22 et 28,
qui doivent être remplacées en conséquence. Enfin, l’adop-
tion de l’IFRS 5 devrait donner lieu au remplacement de
l’IAS 35.

(6) Il conviendrait donc de modifier le règlement (CE)
no 1725/2003 en conséquence.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont conformes
à l’avis du comité de réglementation comptable,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’annexe du règlement (CE) no 1725/2003 est modifiée comme
suit:

1) la norme comptable internationale IAS 22 et les interpréta-
tions du comité permanent d’interprétation SIC 9, 22 et 28
sont remplacées par la norme internationale d’information
financière IFRS 3 Regroupements d’entreprises, telle que figurant
à l’annexe du présent règlement;

(1) JO L 243 du 11.9.2002, p. 1.
(2) JO L 261 du 13.10.2003, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2086/2004 (JO L 363 du 9.12.2004, p. 1).
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2) l’IFRS 4 Contrats d’assurance, est insérée telle que figurant à
l’annexe du présent règlement;

3) l’IAS 35 est remplacée par l’IFRS 5 Actifs non courants détenus
en vue de la vente et activités abandonnées, telle que figurant à
l’annexe du présent règlement;

4) les IAS 36 et 38 sont remplacées par les IAS 36 et 38, telles
que figurant à l’annexe du présent règlement;

5) l’adoption de l’IFRS 3 implique, par voie de conséquence, de
modifier l’IFRS 1, les IAS 12, 14, 16, 19, 27, 28, 31, 32, 33,
34, 37 et 39, ainsi que l’interprétation SIC 32, pour assurer
la cohérence entre les normes comptables internationales;

6) l’adoption de l’IFRS 4 implique, par voie de conséquence, de
modifier l’IFRS 1 et les IAS 18, 19, 32, 37, 39 et 40, pour

assurer la cohérence entre les normes comptables
internationales;

7) l’adoption de l’IFRS 5 implique, par voie de conséquence, de
modifier les IFRS 1 et 3, ainsi que les IAS 1, 10, 16, 17, 27,
28, 31, 36, 37, 38, 40 et 41, pour assurer la cohérence entre
les normes comptables internationales.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Il s’applique à partir du 1er janvier 2005 au plus tard.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 2004.

Par la Commission
Charlie McCREEVY

Membre de la Commission
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ANNEXE

NORMES INTERNATIONALES D’INFORMATION FINANCIÈRE

Numéro Titre

IFRS 3 Regroupements d’entreprises

IFRS 4 Contrats d’assurance

IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées

IAS 36 Dépréciation d’actifs

IAS 38 Immobilisations incorporelles

Reproduction autorisée dans l’Espace économique européen. Tous droits réservés en dehors de l’EEE, à l’exception
du droit de reproduire à des fins d’utilisation personnelle ou autres fins légitimes. Des informations
supplémentaires peuvent être obtenues de l’IASB à l’adresse suivante: www.iasb.org

31.12.2004 FR Journal officiel de l’Union européenne L 392/3



NORME INTERNATIONALE D’INFORMATION FINANCIÈRE 3

Regroupements d’entreprises

SOMMAIRE

Paragraphes

Objectif 1

Champ d’application 2-13

Identification d’un regroupement d’entreprises 4-9

Regroupements d’entreprises impliquant des entités sous contrôle commun 10-13

Méthode comptable 14-15

Application de la méthode de l’acquisition 16-65

Identification de l’acquéreur 17-23

Coût d’un regroupement d’entreprises 24-35

Ajustements du coût d’un regroupement d’entreprises dépendant d’événements futurs 32-35

Affectation du coût d’un regroupement d’entreprises aux actifs acquis et aux passifs et passifs éventuels assu-
més

36-60

Actifs et passifs identifiables de l’entreprise acquise 41-44

Immobilisations incorporelles de l’entreprise acquise 45-46

Passifs éventuels de l’entreprise acquise 47-50

Goodwill 51-55

Excédent de la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels iden-
tifiables de l’entreprise acquise sur le coût

56-57

Regroupement d’entreprises réalisé par étapes 58-60

Comptabilisation initiale déterminée provisoirement 61-65

Ajustements après l’achèvement de la comptabilisation initiale 63-64

Comptabilisation d’actifs d’impôt différé après l’achèvement de la comptabilisation initiale 65

Informations à fournir 66-77

Dispositions transitoires et date d’entrée en vigueur 78-85

Goodwill comptabilisé antérieurement 79-80

Goodwill négatif comptabilisé antérieurement 81

Immobilisations incorporelles comptabilisées antérieurement 82

Participations comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence 83-84

Application rétrospective limitée 85

Retrait d’autres positions officielles 86-87

L 392/4 FR Journal officiel de l’Union européenne 31.12.2004

IFRS 3



OBJECTIF

1. L’objectif de la présente Norme est de spécifier l’information financière communiquée par une entité lorsqu’elle entre-
prend un regroupement d’entreprises. Elle spécifie notamment que tous les regroupements d’entreprises doivent être comp-
tabilisés en appliquant la méthode de l’acquisition. Par conséquent, à la date d’acquisition, l’acquéreur comptabilise à leur
juste valeur les actifs, les passifs et les passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise, et comptabilise aussi le good-
will, qui fait ultérieurement l’objet de tests de dépréciation au lieu d’être amorti.

CHAMP D’APPLICATION

2. Excepté dans les cas décrits au paragraphe 3, les entités doivent appliquer la présente Norme lorsqu’elles comptabili-
sent des regroupements d’entreprises.

3. La présente Norme ne s’applique pas:

(a) aux regroupements d’entreprises dans lesquels des entités ou des activités distinctes sont rassemblées pour former
une coentreprise.

(b) aux regroupements d’entreprises impliquant des entités ou des activités sous contrôle commun.

(c) aux regroupements d’entreprises impliquant deux ou plusieurs entreprises mutuelles.

(d) aux regroupements d’entreprises dans lesquels des entités ou des activités distinctes sont rassemblées pour former
une entité présentant les états financiers uniquement par contrat, sans obtenir de part d’intérêt (par exemple, des
regroupements dans lesquels des entités distinctes sont rassemblées uniquement par contrat pour former une
société à double cotation).

Identification d’un regroupement d’entreprises

4. Un regroupement d’entreprises est le rassemblement d’entités ou d’activités distinctes en une seule entité présentant les
états financiers. Dans la quasi-totalité des regroupements d’entreprises, une seule entité, l’acquéreur, obtient le contrôle
d’une ou plusieurs autres activités, l’entreprise acquise. Si une entité obtient le contrôle d’une ou plusieurs autres entités
qui ne sont pas des activités, le rassemblement de ces entités n’est pas un regroupement d’entreprises. Lorsqu’une entité
acquiert un groupe d’actifs ou d’actifs nets qui ne constitue pas une activité, elle doit répartir le coût du groupe entre les
actifs et les passifs individuels identifiables du groupe sur la base de leurs justes valeurs relatives à la date d’acquisition.

5. Un regroupement d’entreprises peut être structuré de diverses façons pour des raisons juridiques, fiscales ou autres. Il
peut impliquer l’achat par une entité des capitaux propres d’une autre entité, l’achat de tous les actifs nets d’une autre
entité, la prise en charge des passifs d’une autre entité ou l’achat de certains des actifs nets d’une autre entité qui, ensem-
ble, forment une ou plusieurs activités. Il peut être effectué par l’émission d’instruments de capitaux propres, par le
transfert de trésorerie, d’équivalents de trésorerie ou d’autres actifs, ou par une combinaison de ceux-ci. La transaction
peut avoir lieu entre les actionnaires des entités se regroupant ou entre une seule entité et les actionnaires d’une autre
entité. Il peut impliquer la création d’une nouvelle entité pour contrôler les entités se regroupant ou les actifs nets trans-
férés, ou la restructuration d’une ou de plusieurs des entités qui se regroupent.

6. Un regroupement d’entreprises peut donner lieu à une relation mère-filiale dans laquelle l’acquéreur est la société mère et
l’entreprise acquise est une filiale de l’acquéreur. Dans ce cas, l’acquéreur applique la présente Norme dans ses états finan-
ciers consolidés. Dans les états financiers individuels qu’il présente, il inclut sa part d’intérêt dans l’entreprise acquise,
en tant que participation dans une filiale (voir IAS 27 Etats financiers consolidés et individuels).
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7. Un regroupement d’entreprises peut impliquer l’acquisition des actifs nets, y compris tout goodwill, d’une autre entité
plutôt que l’acquisition des capitaux propres de cette autre entité. Un tel regroupement ne crée pas de relation
mère-filiale.

8. Sont inclus dans la définition d’un regroupement d’entreprises, et par conséquent entrent dans le champ d’application
de la présente Norme, les regroupements d’entreprises dans lesquels une entité obtient le contrôle d’une autre entité
mais pour lesquels la date d’obtention du contrôle (c’est-à-dire la date d’acquisition) ne coïncide pas avec la date ou les
dates d’acquisition d’une part d’intérêt (c’est-à-dire la date ou les dates d’échange). Cette situation peut se produire, par
exemple, lorsqu’une entreprise détenue conclut des accords de rachat d’actions avec certains de ses investisseurs, en
conséquence de quoi le contrôle de l’entreprise détenue change.

9. La présente Norme ne spécifie pas la comptabilisation par les coentrepreneurs de participations dans des coentrepri-
ses (voir IAS 31 Participations dans des coentreprises).

Regroupements d’entreprises impliquant des entités sous contrôle commun.

10. Un regroupement d’entreprises impliquant des entités ou des activités sous contrôle commun est un regroupement
d’entreprises dans lequel la totalité des entités ou activités se regroupant sont contrôlées in fine par la même partie ou
les mêmes parties, tant avant qu’après le regroupement d’entreprises, et ce contrôle n’est pas temporaire.

11. Un groupe de personnes sera considéré comme contrôlant une entité lorsque, à la suite d’accords contractuels, ces per-
sonnes ont collectivement le pouvoir de diriger ses politiques financières et opérationnelles pour retirer des avantages
de ses activités. Par conséquent, un regroupement d’entreprises est en dehors du champ d’application de la présente
Norme lorsque ce même groupe de personnes a, à la suite d’accords contractuels, le pouvoir collectif in fine de diriger
les politiques financières et opérationnelles de chacune des entités se regroupant pour retirer des avantages de leurs acti-
vités, et lorsque ce pouvoir collectif in fine n’est pas temporaire.

12. Une entité peut être contrôlée par une personne, ou par un groupe de personnes agissant ensemble selon un accord
contractuel, et cette personne ou ce groupe de personnes peut ne pas être assujetti aux dispositions des Normes en
matière d’information financière. Par conséquent, il n’est pas nécessaire que les entités se regroupant soient incluses dans
les mêmes états financiers consolidés pour qu’un regroupement d’entreprises soit considéré comme un regroupement
impliquant des entités sous contrôle commun.

13. L’importance avant et après le regroupement des intérêts minoritaires dans chacune des entités se regroupant n’est pas
pertinente pour déterminer si le regroupement implique des entités sous contrôle commun. De même, le fait qu’une
des entités se regroupant est une filiale qui a été exclue des états financiers consolidés du groupe selon IAS 27 n’est pas
pertinent pour déterminer si un groupement d’entreprises implique des entités sous contrôle commun.

MÉTHODE COMPTABLE

14. Tous les regroupements d’entreprises doivent être comptabilisés en appliquant la méthode de l’acquisition.

15. La méthode de l’acquisition considère un regroupement d’entreprises du point de vue de l’entité se regroupant qui est
identifiée comme l’acquéreur. L’acquéreur achète des actifs nets et comptabilise les actifs acquis et les passifs et passifs
éventuels assumés, y compris ceux qui n’étaient pas comptabilisés auparavant par l’entreprise acquise. L’évaluation des
actifs et passifs de l’acquéreur n’est pas affectée par la transaction, et aucun actif ou passif supplémentaire de l’acqué-
reur n’est comptabilisé du fait de la transaction, car ils n’en font pas l’objet.

APPLICATION DE LA MÉTHODE DE L’ACQUISITION

16. L’application de la méthode de l’acquisition implique les étapes suivantes:

(a) l’identification d’un acquéreur;
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(b) l’évaluation du coût du regroupement d’entreprises;

et

(c) l’affectation, à la date d’acquisition, du coût du regroupement d’entreprises aux actifs acquis et aux passifs et pas-
sifs éventuels assumés.

Identification de l’acquéreur

17. Un acquéreur doit être identifié pour tous les regroupements d’entreprises. L’acquéreur est l’entité se regrou-
pant qui obtient le contrôle des autres entités ou activités qui se regroupent.

18. Du fait que la méthode de l’acquisition considère un regroupement d’entreprises du point de vue de l’acquéreur, elle
suppose que l’une des parties à la transaction peut être identifiée comme étant l’acquéreur.

19. Le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entité ou activité pour obtenir
des avantages de ses opérations. Une entité se regroupant est présumée avoir obtenu le contrôle d’une autre entité se
regroupant lorsqu’elle acquiert plus de la moitié des droits de vote de cette autre entité, sauf s’il peut être démontré que
cette détention ne permet pas le contrôle. Même si l’une des entités se regroupant n’acquiert pas plus de la moitié des
droits de vote d’une autre entité se regroupant, il se peut qu’elle ait obtenu le contrôle de cette autre entité si, par suite
du regroupement, elle obtient:

(a) le pouvoir sur plus de la moitié des droits de vote de l’autre entité en vertu d’un accord conclu avec d’autres
investisseurs;

ou

(b) le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles de l’autre entité selon un texte réglementaire ou
un contrat;

ou

(c) le pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres du conseil d’administration ou de l’organe de direc-
tion équivalent de l’autre entité;

ou

(d) le pouvoir de réunir la majorité des votes lors des réunions du conseil d’administration ou de l’organe de direction
équivalent de l’autre entité.

20. Bien qu’il puisse parfois être difficile d’identifier un acquéreur, il y a généralement des indices qu’il en existe un. Par
exemple:

(a) si la juste valeur de l’une des entités se regroupant est sensiblement plus élevée que celle de l’autre entité se regrou-
pant, il est probable que l’entité ayant la juste valeur la plus élevée soit l’acquéreur;

(b) si le regroupement d’entreprises est effectué par l’échange d’instruments de capitaux propres ordinaires conférant
droit de vote en échange de trésorerie ou d’autres actifs, il est probable que l’entité abandonnant de la trésorerie
ou d’autres actifs soit l’acquéreur;

et

(c) si le regroupement d’entreprises aboutit à ce que la direction de l’une des entités se regroupant est en mesure de
dominer le choix de l’équipe dirigeante de l’entité issue du regroupement, il est probable que l’entité dont la direc-
tion est ainsi en mesure de dominer soit l’acquéreur.
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21. Dans un regroupement d’entreprises effectué par un échange de parts dans les capitaux propres, l’entité qui émet les
parts dans les capitaux propres est normalement l’acquéreur. Toutefois, tous les faits et circonstances pertinents doi-
vent être considérés pour déterminer laquelle des entités se regroupant a le pouvoir de diriger les politiques financières
et opérationnelles de l’autre entité (ou des autres entités) pour retirer des avantages de ses (ou de leurs) activités. Dans
certains regroupements d’entreprises, communément dénommés acquisitions inversées, l’acquéreur est l’entité dont les
parts dans les capitaux propres ont été acquises et l’entité émettrice est l’entreprise acquise. Tel peut être le cas, par exem-
ple, lorsqu’une entité privée organise son « acquisition » par une société faisant appel public à l’épargne plus petite en
vue d’obtenir une cotation sur une bourse de valeurs. Bien que du point de vue juridique l’entité émettrice faisant appel
à l’épargne soit considérée comme la société mère et l’entité privée comme la filiale, la filiale sur le plan juridique est
l’acquéreur si elle a le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles de la société mère sur le plan juri-
dique pour retirer des avantages de ses activités. Habituellement, l’acquéreur est l’entité la plus importante; toutefois,
les faits et circonstances entourant un regroupement indiquent parfois que la plus petite des deux entités acquiert la
plus grande. Des commentaires sur la comptabilisation des acquisitions inversées sont fournis aux paragraphes B1 à
B15 de l’Annexe B.

22. Lorsqu’une nouvelle entité est créée pour émettre des instruments de capitaux propres pour effectuer un regroupement
d’entreprises, l’une des entités se regroupant qui existait avant le regroupement doit être identifiée comme l’acquéreur
sur la base des éléments probants disponibles.

23. De même, lorsqu’un regroupement d’entreprises implique plus de deux entités se regroupant, une des entités se regrou-
pant qui existait avant le regroupement doit être identifiée comme l’acquéreur sur la base des éléments probants dis-
ponibles. La détermination de l’acquéreur dans de tels cas, doit inclure un examen, entre autres choses, pour savoir
laquelle des entités se regroupant a été à l’origine du regroupement et si les actifs ou les produits de l’une des entités se
regroupant excèdent sensiblement ceux des autres.

Coût d’un regroupement d’entreprises

24. L’acquéreur doit évaluer le coût d’un regroupement d’entreprises comme le total:

(a) des justes valeurs, à la date d’échange, des actifs remis, des passifs encourus ou assumés, et des instru-
ments de capitaux propres émis par l’acquéreur, en échange du contrôle de l’entreprise acquise;

plus

(b) tous les coûts directement attribuables au regroupement d’entreprises.

25. La date d’acquisition est la date à laquelle l’acquéreur obtient effectivement le contrôle de l’entreprise acquise. Lorsque
ceci est réalisé par une seule opération d’échange, la date d’échange coïncide avec la date d’acquisition. Toutefois, un
regroupement d’entreprises peut impliquer plusieurs transactions d’échange, par exemple, lorsqu’il s’effectue par étapes
par des achats successifs d’actions. Lorsque ceci se produit:

(a) le coût du regroupement est le coût total des transactions individuelles;

et

(b) la date d’échange est la date de chaque transaction d’échange (c’est-à-dire la date à laquelle chaque investissement
pris individuellement est comptabilisé dans les états financiers de l’acquéreur), alors que la date d’acquisition est la
date à laquelle l’acquéreur obtient le contrôle de l’entreprise acquise.

26. Le paragraphe 24 impose que les actifs remis et les passifs encourus ou assumés par l’acquéreur en échange du contrôle
de l’entreprise acquise soient évalués à leur juste valeur respective à la date d’échange. Par conséquent, lorsque le règle-
ment de tout ou partie du coût d’un regroupement d’entreprises est différé, la juste valeur de cette composante différée
doit être déterminée en actualisant les sommes à payer à leur valeur actualisée à la date d’échange, compte tenu de toute
surcote ou décote susceptible d’être encourue lors du règlement.
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27. Le cours publié à la date d’échange d’un instrument de capitaux propres coté fournit la meilleure indication de la juste
valeur de l’instrument et doit être utilisé, sauf en de rares circonstances. D’autres indications et méthodes d’évaluation
ne doivent être prises en considération que dans les circonstances rares où l’acquéreur peut démontrer que le cours
publié à la date d’échange n’est pas un indicateur fiable de la juste valeur, et que les autres indications et méthodes d’éva-
luation fournissent une évaluation plus fiable de la juste valeur de l’instrument de capitaux propres. Le cours publié à
la date d’échange n’est pas un indicateur fiable uniquement lorsqu’il a été affecté par l’étroitesse du marché. Si le cours
publié à la date d’échange n’est pas un indicateur fiable ou s’il n’existe pas de cours publié pour les instruments de capi-
taux propres émis par l’acquéreur, la juste valeur de ces instruments pourrait, par exemple, être estimée par référence
à la quote-part d’intérêt qu’ils représentent dans la juste valeur de l’acquéreur, ou par référence à la quote-part obtenue
dans la juste valeur de l’entreprise acquise, selon celle des deux valeurs qui paraît la plus évidente. La juste valeur à la
date d’échange des actifs monétaires remis aux porteurs de capitaux propres de l’entreprise acquise comme alternative
aux instruments de capitaux propres peut fournir aussi une indication de la juste valeur totale remise par l’acquéreur en
échange du contrôle de l’entreprise acquise. En tout état de cause, tous les aspects du regroupement, y compris des fac-
teurs importants influençant les négociations, doivent être pris en considération. Des commentaires détaillés complé-
mentaires sur la détermination de la juste valeur d’instruments de capitaux propres sont présentés dans IAS 39 Instru-
ments financiers: Comptabilisation et évaluation.

28. Le coût d’un regroupement d’entreprises inclut les passifs encourus ou assumés par l’acquéreur en échange du contrôle
de l’entreprise acquise. Les pertes futures ou autres coûts que l’on s’attend à encourir du fait d’un regroupement ne sont
pas des passifs encourus ou assumés par l’acquéreur en échange du contrôle de l’entreprise acquise, et ne sont donc pas
inclus dans le coût du regroupement.

29. Le coût d’un regroupement d’entreprises inclut tous les coûts directement attribuables au regroupement, tels que les
honoraires versés aux comptables, aux conseils juridiques, aux évaluateurs et autres consultants intervenus pour effec-
tuer le regroupement. Les coûts administratifs généraux, y compris les coûts de fonctionnement d’un service chargé des
acquisitions, et les autres coûts qui ne peuvent être directement attribués au regroupement concerné en cours de comp-
tabilisation, ne sont pas inclus dans le coût du regroupement: ils sont comptabilisés en charges au moment où ils sont
encourus.

30. Les coûts d’organisation et d’émission de passifs financiers font partie intégrante de la transaction d’émission de ce pas-
sif, même lorsque les passifs sont émis pour effectuer un regroupement d’entreprises, plutôt que d’être des coûts direc-
tement attribuables au regroupement Par conséquent, les entités ne doivent pas inclure de tels coûts dans le coût d’un
regroupement d’entreprises. Selon IAS 39, ces coûts doivent être inclus dans l’évaluation initiale du passif.

31. De même, les coûts d’émission d’instruments de capitaux propres font partie intégrante de l’opération d’émission d’ins-
truments de capitaux propres, même lorsque ces instruments sont émis pour effectuer un regroupement d’entreprises,
plutôt que d’être des coûts directement attribuables au regroupement. Par conséquent, les entités ne doivent pas inclure
de tels coûts dans le coût d’un regroupement d’entreprises. Selon IAS 32 Instruments financiers:Informations financières et
présentation, de tels coûts réduisent le produit résultant de l’émission des instruments de capitaux propres.

A j u s t em en t s d u c o û t d ’ u n r e g r o u p emen t d ’ e n t r e p r i s e s d é p e n d a n t d ’ é v é n emen t s f u t u r s

32. Lorsqu’un accord de regroupement d’entreprises prévoit un ajustement du coût du regroupement dépendant
d’événements futurs, l’acquéreur doit inclure le montant de cet ajustement dans le coût du regroupement à la
date d’acquisition si l’ajustement est probable et peut être évalué de façon fiable.

33. Un accord de regroupement d’entreprises peut prévoir des ajustements du coût du regroupement qui dépendent d’un
ou de plusieurs événements futurs. L’ajustement peut, par exemple, dépendre du maintien ou de la réalisation lors des
périodes futures d’un niveau de résultat spécifié ou du maintien du prix de marché des instruments émis. Lors de la
comptabilisation initiale du regroupement, il est en général possible d’estimer le montant d’un tel ajustement sans por-
ter atteinte à la fiabilité de l’information, même si quelque incertitude existe. Si les événements futurs ne se produisent
pas ou si l’estimation a besoin d’être révisée, le coût du regroupement d’entreprises doit être ajusté en conséquence.
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34. Toutefois, lorsqu’un accord de regroupement d’entreprises prévoit un tel ajustement, celui-ci n’est pas inclus dans le
coût du regroupement au moment de la comptabilisation initiale du regroupement s’il n’est pas probable, ou s’il ne
peut pas être évalué de façon fiable. Si, ultérieurement, cet ajustement devient probable et peut être évalué de façon
fiable, la contrepartie supplémentaire doit être traitée comme un ajustement du coût du regroupement.

35. Dans certains cas, l’acquéreur peut être tenu d’effectuer un paiement ultérieur au vendeur en tant que dédommage-
ment au titre d’une réduction de la valeur des actifs remis, des instruments de capitaux propres émis ou des passifs
encourus ou assumés par l’acquéreur en échange du contrôle de l’entreprise acquise. C’est le cas, par exemple, lorsque
l’acquéreur garantit le prix de marché des instruments de capitaux propres ou des dettes émis faisant partie du coût du
regroupement d’entreprises et est tenu de procéder à une nouvelle émission d’instruments de capitaux propres ou de
dettes afin de reconstituer le coût initialement déterminé. Dans de tels cas, aucune augmentation du coût du regrou-
pement d’entreprises n’est comptabilisée. Dans le cas d’instruments de capitaux propres, la juste valeur du paiement
supplémentaire est compensée par une réduction de même montant de la valeur attribuée aux instruments initiale-
ment émis. Dans le cas d’instruments de dette, le paiement supplémentaire représente une réduction de la prime d’émis-
sion ou un accroissement de la décote constatée lors de l’émission initiale.

Affectation du coût d’un regroupement d’entreprises aux actifs acquis et aux passifs et passifs éventuels assumés

36. L’acquéreur doit, à la date d’acquisition, affecter le coût d’un regroupement d’entreprises en comptabilisant
les actifs, les passifs et les passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise qui satisfont aux critères de
comptabilisation du paragraphe 37 à leur juste valeur respective à cette date, à l’exception des actifs non cou-
rants (ou des groupes destinés à être cédés) classés comme étant détenus en vue de la vente selon IFRS 5Actifs
non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, qui doivent être comptabilisés à la juste valeur
diminuée des coûts de la vente. Toute différence entre le coût du regroupement d’entreprises et la part d’inté-
rêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs, et passifs éventuels identifiables ainsi constatée,
doit être comptabilisée selon les paragraphes 51 à 57.

37. L’acquéreur ne doit comptabiliser séparément les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entre-
prise acquise à la date d’acquisition que si, à cette date, ils satisfont aux critères suivants:

(a) dans le cas d’un actif autre qu’une immobilisation incorporelle, il est probable que tout avantage économi-
que futur qui y est associé ira à l’acquéreur et que sa juste valeur soit évaluée de façon fiable;

(b) dans le cas d’un passif autre qu’un passif éventuel, il est probable qu’une sortie de ressources représen-
tatives d’avantages économiques sera nécessaire pour éteindre l’obligation, et sa juste valeur peut être
évaluée de façon fiable;

(c) dans le cas d’une immobilisation incorporelle ou d’un passif éventuel, sa juste valeur peut être évaluée de
façon fiable.

38. Le compte de résultat de l’acquéreur doit incorporer les profits et pertes de l’entreprise acquise après la date d’acquisi-
tion en incluant les produits et les charges de l’entreprise acquise sur la base du coût du regroupement d’entreprises
pour l’acquéreur. Par exemple, les charges d’amortissement incluses après la date d’acquisition dans le compte de résul-
tat de l’acquéreur, au titre des actifs amortissables de l’entreprise acquise doivent être fondés sur la juste valeur de ces
actifs amortissables à la date d’acquisition, c’est-à-dire sur leur coût pour l’acquéreur.
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39. L’application de la méthode de l’acquisition débute à partir de la date d’acquisition, qui est la date à laquelle l’acquéreur
obtient effectivement le contrôle de l’entreprise acquise. Du fait que le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques
financières et opérationnelles d’une entité ou d’une activité pour retirer des avantages de ses opérations, il n’est pas
nécessaire qu’une transaction soit clôturée ou finalisée sur le plan juridique avant que l’acquéreur n’obtienne le
contrôle. Tous les faits et circonstances pertinents entourant un regroupement d’entreprises doivent être pris en consi-
dération pour déterminer quand l’acquéreur a obtenu le contrôle.

40. Du fait que l’acquéreur comptabilise à leur juste valeur, à la date d’acquisition, les actifs, passifs et passifs éventuels iden-
tifiables de l’entreprise acquise qui satisfont aux critères de comptabilisation du paragraphe 37, tout intérêt minoritaire
dans l’entreprise acquise est évalué sur la base de la quote-part des intérêts minoritaires dans la juste valeur nette de ces
éléments. Les paragraphes B16 et B17 de l’Annexe B fournissent des commentaires sur la détermination des justes
valeurs des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise pour les besoins de l’affectation du coût
d’un regroupement d’entreprises.

A c t i f s e t p a s s i f s i d e n t i f i a b l e s d e l ’ e n t r e p r i s e a c q u i s e

41. Selon le paragraphe 36, l’acquéreur ne comptabilise séparément, dans le cadre de l’affectation du coût du regroupe-
ment, que les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise qui existaient à la date d’acquisition
et qui satisfont aux critères de comptabilisation du paragraphe 37. Par conséquent:

(a) l’acquéreur ne doit comptabiliser les passifs au titre de l’arrêt ou de la réduction des activités de l’entreprise acquise
dans le cadre de l’affectation du coût du regroupement, que si à la date d’acquisition, l’entreprise acquise a un pas-
sif existant au titre de la restructuration, comptabilisé selon IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels;

et

(b) l’acquéreur, lorsqu’il affecte le coût du regroupement, ne doit pas comptabiliser de passif au titre de pertes futures
ou d’autres coûts que l’on s’attend à encourir du fait du regroupement d’entreprises.

42. Un paiement qu’une entité est contractuellement tenue d’effectuer, par exemple, aux membres de son personnel ou à
ses fournisseurs au cas où elle serait acquise lors d’un regroupement d’entreprises, est une obligation actuelle de l’entité
qui est considérée comme un passif éventuel jusqu’à ce qu’il devienne probable qu’un regroupement d’entreprises aura
lieu. L’obligation contractuelle est comptabilisée par cette entité en tant que passif selon IAS 37 lorsqu’un regroupe-
ment d’entreprises devient probable et lorsque le passif peut être évalué de manière fiable. Par conséquent, quand le
regroupement d’entreprises est effectué, ce passif de l’entreprise acquise est comptabilisé par l’acquéreur comme un élé-
ment de l’affectation du coût du regroupement.

43. Toutefois, le plan de restructuration d’une entreprise acquise, dont l’exécution est subordonnée à ce qu’elle soit acquise
lors d’un regroupement d’entreprises n’est pas, immédiatement avant le regroupement d’entreprises, une obligation
actuelle de l’entreprise acquise. Il n’est pas non plus un passif éventuel de l’entreprise acquise, immédiatement avant le
regroupement, car il n’est pas une obligation potentielle générée par un événement passé dont l’existence ne sera confir-
mée que par la survenance ou la non-survenance d’un ou de plusieurs événements futurs incertains qui ne sont pas
entièrement sous le contrôle de l’entreprise acquise. Par conséquent, un acquéreur ne doit pas comptabiliser de passif
au titre de ces plans de restructuration comme élément de l’affectation du coût du regroupement.

44. Les actifs et les passifs identifiables qui sont comptabilisés selon le paragraphe 36, incluent l’ensemble des actifs et des
passifs de l’entreprise acquise que l’acquéreur acquiert ou assume, y compris la totalité de ses actifs financiers et de ses
passifs financiers. Ils peuvent inclure aussi des actifs et des passifs non comptabilisés auparavant dans les états finan-
ciers de l’entreprise acquise, par exemple parce qu’ils ne remplissaient pas les conditions de comptabilisation avant
l’acquisition. Par exemple, un avantage fiscal résultant de pertes fiscales de l’entreprise acquise, qui n’était pas comp-
tabilisé par l’entreprise acquise avant le regroupement d’entreprises, remplit les conditions de comptabilisation en tant
qu’actif identifiable selon le paragraphe 36 s’il est probable que l’acquéreur aura des bénéfices futurs imposables sur
lesquels l’avantage fiscal non comptabilisé pourra être imputé.
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Immob i l i s a t i o n s i n c o r p o r e l l e s d e l ’ e n t r e p r i s e a c q u i s e

45. Selon le paragraphe 37, l’acquéreur ne comptabilise séparément, à la date d’acquisition, une immobilisation incorpo-
relle de l’entreprise acquise, que si elle répond à la définition d’une immobilisation incorporelle dans IAS 38 Immobi-
lisations incorporelles et si sa juste valeur peut être évaluée de façon fiable. Ceci signifie que l’acquéreur comptabilise en
tant qu’actif séparément du goodwill un projet de recherche et développement en cours de l’entreprise acquise si le
projet satisfait à la définition d’une immobilisation incorporelle et si sa juste valeur peut être évaluée de façon fia-
ble. IAS 38 fournit des commentaires pour déterminer si la juste valeur d’une immobilisation incorporelle acquise lors
d’un regroupement d’entreprises peut être évaluée de façon fiable.

46. Un actif non monétaire sans substance physique doit être identifiable pour satisfaire à la définition d’une immobilisa-
tion incorporelle. Selon IAS 38, un actif satisfait au critère de caractère identifiable dans la définition d’une immobi-
lisation incorporelle uniquement:

(a) s’il est séparable, c’est-à-dire s’il est susceptible d’être séparé ou dissocié de l’entité et d’être vendu, cédé, concédé
par licence, loué ou échangé, soit individuellement, soit en même temps qu’un contrat, un actif ou un passif liés;

ou

(b) s’il résulte de droits contractuels ou d’autres droits légaux, que ces droits soient ou non cessibles ou séparables de
l’entité ou d’autres droits et obligations.

P a s s i f s é v e n t u e l s d e l ’ e n t r e p r i s e a c q u i s e

47. Le paragraphe 37 précise que l’acquéreur comptabilise séparément un passif éventuel de l’entreprise acquise comme
élément de l’affectation du coût d’un regroupement d’entreprises uniquement si sa juste valeur peut être évaluée de
façon fiable. Si sa juste valeur ne peut pas être évaluée de façon fiable:

(a) il y a un impact correspondant sur le montant constaté en tant que goodwill ou comptabilisé selon le
paragraphe 56;

et

(b) l’acquéreur doit fournir au titre de ce passif éventuel les informations que IAS 37 impose de fournir.

Le paragraphe B16(I) de l’Annexe B fournit des commentaires sur la détermination de la juste valeur d’un passif
éventuel.

48. Après leur comptabilisation initiale, l’acquéreur doit évaluer les passifs éventuels qui sont comptabilisés sépa-
rément selon le paragraphe 36, à la valeur la plus élevée:

(a) du montant qui serait comptabilisé selon IAS 37,

et

(b) du montant initialement comptabilisé diminué, le cas échéant, du cumul de l’amortissement comptabi-
lisé selon IAS 18 Produits des activités ordinaires.

49. Les dispositions du paragraphe 48 ne s’appliquent pas aux contrats comptabilisés selon IAS 39 Instruments financiers-
:Comptabilisation et évaluation. Toutefois, les engagements de prêts exclus du champ d’application de IAS 39 qui ne sont
pas des engagements de consentir des prêts à des taux d’intérêt au-dessous de ceux du marché sont comptabilisés en
tant que passifs éventuels de l’entreprise acquise si, à la date d’acquisition, il n’est pas probable qu’une sortie de res-
sources représentatives d’avantages économiques soit nécessaire pour éteindre l’obligation ou si le montant de l’obli-
gation ne peut pas être évalué de façon suffisamment fiable. Un tel engagement de prêt est, selon le paragraphe 37,
comptabilisé séparément comme élément de l’affectation du coût d’un regroupement d’entreprises uniquement si sa
juste valeur peut être évaluée de façon fiable.
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50. Les passifs éventuels comptabilisés séparément comme éléments de l’affectation du coût d’un regroupement d’entre-
prises sont exclus du champ d’application de IAS 37. Toutefois, l’acquéreur doit fournir au titre de ces passifs éven-
tuels les informations requises par IAS 37 pour chaque catégorie de provision.

Goodw i l l

51. L’acquéreur doit, à la date d’acquisition:

(a) comptabiliser le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises en tant qu’actif;

et

(b) évaluer initialement ce goodwill à son coût, celui-ci étant l’excédent du coût du regroupement d’entre-
prises sur la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels
identifiables comptabilisée selon le paragraphe 36.

52. Le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises représente un paiement effectué par l’acquéreur en prévision
d’avantages économiques futurs générés par des actifs qui ne peuvent être identifiés individuellement et comptabilisés
séparément.

53. Dans la mesure où les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise ne satisfont pas aux critères
du paragraphe 37 pour leur comptabilisation séparée à la date d’acquisition, il y a un impact correspondant sur le mon-
tant constaté en tant que goodwill (ou comptabilisé selon le paragraphe 56). Ceci tient au fait que le goodwill est éva-
lué comme le coût résiduel du regroupement d’entreprises après avoir comptabilisé les actifs, passifs et passifs éven-
tuels identifiables de l’entreprise acquise.

54. Après la comptabilisation initiale, l’acquéreur doit évaluer le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entre-
prises à son coût, diminué du cumul des pertes de valeur.

55. Le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises ne doit pas être amorti. Au lieu de cela, l’acquéreur doit effec-
tuer un test de dépréciation une fois par an ou plus fréquemment si des événements ou des changements de circons-
tances indiquent qu’il se peut qu’il se soit déprécié, selon IAS 36 Dépréciation d’actifs.

E x c é d e n t d e l a p a r t d ’ i n t é r ê t d e l ’ a c q u é r e u r d a n s l a j u s t e v a l e u r n e t t e d e s a c t i f s , p a s s i f s
e t p a s s i f s é v e n t u e l s i d e n t i f i a b l e s d e l ’ e n t r e p r i s e a c q u i s e s u r l e c o û t

56. Si la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables
comptabilisés selon le paragraphe 36 excède le coût du regroupement d’entreprises, l’acquéreur doit:

(a) réestimer l’identification et l’évaluation des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables et l’évaluation
du coût du regroupement;

et

(b) comptabiliser immédiatement en résultat tout excédent subsistant après cette réévaluation.
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57. Un profit comptabilisé selon le paragraphe 56 pourrait comprendre une ou plusieurs des composantes suivantes:

(a) des erreurs dans l’évaluation de la juste valeur soit du coût du regroupement, soit des actifs, passifs et passifs éven-
tuels identifiables de l’entreprise acquise. Les coûts futurs possibles générés au titre de l’entreprise acquise qui n’ont
pas été reflétés correctement dans la juste valeur des actifs, passifs ou passifs éventuels identifiables de l’entreprise
acquise, sont une cause potentielle de telles erreurs.

(b) une disposition dans une norme comptable imposant d’évaluer les actifs nets identifiables acquis à un montant
qui n’est pas la juste valeur, mais qui est traité comme étant la juste valeur pour les besoins de l’affectation du
coût du regroupement. Par exemple, les commentaires dans l’Annexe B sur la détermination de la juste valeur des
actifs et des passifs identifiables de l’entreprise acquise imposent que le montant affecté aux actifs et passifs d’impôt
ne soit pas actualisé.

(c) une acquisition à des conditions avantageuses.

R e g r o up emen t d ’ e n t r e p r i s e s r é a l i s é p a r é t a p e s

58. Un regroupement d’entreprises peut impliquer plusieurs transactions d’échange, par exemple lorsqu’il se produit par
étapes par des achats successifs d’actions. Dans ce cas, chaque transaction d’échange doit être traitée séparément par
l’acquéreur, en utilisant le coût de la transaction et les informations sur la juste valeur à la date de chaque transaction
d’échange pour déterminer le montant de goodwill associé à cette transaction. Ceci aboutit à une comparaison étape
par étape du coût des prises de participation individuelles avec la part d’intérêt de l’acquéreur dans les justes valeurs
des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise, à chaque étape.

59. Lorsqu’un regroupement d’entreprises implique plusieurs transactions d’échange, les justes valeurs des actifs, passifs et
passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise peuvent être différentes, à la date de chaque transaction
d’échange. Parce que:

(a) les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise sont ajustés par convention à leur juste
valeur respective à la date de chaque transaction d’échange pour déterminer le montant de goodwill associé à cha-
que transaction;

et

(b) les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise doivent alors être comptabilisés par
l’acquéreur à leur juste valeur respective à la date d’acquisition,

tout ajustement de ces justes valeurs correspondant à des parts d’intérêt détenues auparavant par l’acquéreur est une
réévaluation, et doit être comptabilisé comme tel. Toutefois, cette réévaluation ayant lieu lors de la comptabilisation
initiale par l’acquéreur des actifs, passifs et passifs éventuels de l’entreprise acquise, cela ne signifie pas que l’acquéreur
a décidé d’appliquer une méthode comptable de réévaluation de ces éléments après la comptabilisation initiale selon,
par exemple, IAS 16 Immobilisations corporelles.

60. Avant de remplir les conditions d’un regroupement d’entreprises, une transaction peut remplir les conditions d’une par-
ticipation dans une entreprise associée et être comptabilisée selon IAS 28 Participations dans des entreprises associées en
appliquant la méthode de la mise en équivalence. Dans ce cas, la juste valeur des actifs nets identifiables de l’entreprise
détenue à la date de chaque transaction d’échange antérieure aura été déterminée auparavant en appliquant à la par-
ticipation la méthode de la mise en équivalence.

Comptabilisation initiale déterminée provisoirement

61. La comptabilisation initiale relative à un regroupement d’entreprises implique l’identification et la détermination des
justes valeurs à attribuer aux actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise ainsi que l’identifi-
cation et la détermination du coût du regroupement.
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62. Si la comptabilisation initiale d’un regroupement d’entreprises ne peut être déterminée que provisoirement avant la fin
de la période au cours de laquelle le regroupement est effectué car soit les justes valeurs à attribuer aux actifs, passifs ou
passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise, soit le coût du regroupement ne peuvent être déterminés que pro-
visoirement, l’acquéreur doit comptabiliser le regroupement en utilisant ces valeurs provisoires. L’acquéreur doit comp-
tabiliser les ajustements de ces valeurs provisoires liés à l’achèvement de la comptabilisation initiale:

(a) dans un délai de douze mois à compter de la date d’acquisition;

et

(b) à partir de la date d’acquisition. Par conséquent:

(i) la valeur comptable d’un actif, d’un passif ou d’un passif éventuel identifiable qui est comptabilisée ou ajustée
du fait de l’achèvement de la comptabilisation initiale doit être calculée comme si sa juste valeur à la date
d’acquisition avait été comptabilisée à partir de cette date.

(ii) le goodwill ou tout profit comptabilisé selon le paragraphe 56 doit être ajusté à compter de la date d’acqui-
sition, d’un montant égal à l’ajustement apporté à la juste valeur à la date d’acquisition de l’actif, du passif ou
du passif éventuel identifiables en cours de comptabilisation ou d’ajustement.

(iii) les informations comparatives présentées au titre des périodes précédant l’achèvement de la comptabilisa-
tion initiale du regroupement doivent être présentées comme si la comptabilisation initiale avait été achevée
à partir de la date d’acquisition. Ceci inclut tout effet résultant d’un amortissement complémentaire ou de
tout profit ou perte comptabilisé(e) du fait de l’achèvement de la comptabilisation initiale.

A j u s t em en t s a p r è s l ’ a c h è v emen t d e l a c omp t a b i l i s a t i o n i n i t i a l e

63. Sauf comme indiqué aux paragraphes 33, 34 et 35, les ajustements apportés à la comptabilisation initiale d’un regrou-
pement d’entreprises après l’achèvement de cette comptabilisation initiale ne sont comptabilisés que pour corriger une
erreur selon IAS 8 Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs. Les ajustements apportés à la
comptabilisation initiale d’un regroupement d’entreprises, après l’achèvement de cette comptabilisation, ne doivent pas
être comptabilisés au titre de l’effet des changements d’estimations. Selon IAS 8, l’effet d’un changement d’estimation
doit être comptabilisé sur les périodes courantes et futures.

64. IAS 8 impose à une entité de comptabiliser une correction d’erreur de manière rétrospective, et de présenter ses états
financiers comme si l’erreur ne s’était jamais produite en retraitant les informations comparatives pour la/(les) pério-
de(s) antérieure(s) au cours de laquelle/(desquelles) l’erreur s’est produite. Par conséquent, la valeur comptable d’un actif,
passif ou passif éventuel identifiable de l’entreprise acquise qui est comptabilisée ou ajustée par suite d’une correction
d’erreur doit être calculée comme si sa juste valeur ou sa juste valeur ajustée à la date d’acquisition avait été compta-
bilisée à partir de cette date. Le goodwill ou tout profit comptabilisé au cours d’une période antérieure selon le para-
graphe 56, doit être ajusté rétrospectivement d’un montant égal à la juste valeur à la date d’acquisition, (ou de l’ajus-
tement à la juste valeur à la date d’acquisition) de l’actif, du passif ou du passif éventuel identifiable en cours de
comptabilisation (ou d’ajustement).

C omp t a b i l i s a t i o n d ’ a c t i f s d ’ impô t d i f f é r é a p r è s l ’ a c h è v emen t d e l a c omp t a b i l i s a t i o n i n i t i a l e

65. Si l’avantage potentiel des reports de perte fiscale d’une entreprise acquise ou d’autres actifs d’impôt différé ne satis-
faisait pas aux critères du paragraphe 37 pour une comptabilisation séparée lors de la comptabilisation initiale d’un
regroupement d’entreprises mais y satisfait par la suite, l’acquéreur doit comptabiliser cet avantage en tant que produit
selon IAS 12 Impôts sur le résultat. De plus, l’acquéreur doit:

(a) réduire la valeur comptable du goodwill au montant qui aurait été comptabilisé si l’actif d’impôt différé avait été
comptabilisé en tant qu’actif identifiable à compter de la date d’acquisition;

et

(b) comptabiliser en charges la réduction de la valeur comptable du goodwill.

31.12.2004 FR Journal officiel de l’Union européenne L 392/15

IFRS 3



Toutefois, cette procédure ne doit pas résulter en la création d’un excédent tel que décrit au paragraphe 56, ni ne doit
augmenter le montant de tout profit comptabilisé précédemment selon le paragraphe 56.

INFORMATIONS À FOURNIR

66. Un acquéreur doit fournir les informations qui permettent aux utilisateurs de ses états financiers d’évaluer la
nature et l’effet financiers des regroupements d’entreprises qui ont été effectués:

(a) pendant la période.

(b) après la date de clôture mais avant que la publication des états financiers ne soit autorisée.

67. Pour mettre en oeuvre le principe du paragraphe 66(a), l’acquéreur doit fournir les informations suivantes pour chaque
regroupement d’entreprises effectué pendant la période:

(a) les noms et descriptions des entités ou des activités se regroupant.

(b) la date d’acquisition.

(c) le pourcentage d’instruments de capitaux propres acquis conférant droit de vote.

(d) le coût du regroupement et une description des composantes de ce coût, y compris tous coûts directement attri-
buables au regroupement. Lorsque des instruments de capitaux propres sont émis ou susceptibles d’être émis
comme faisant partie du coût, les informations suivantes doivent aussi être fournies:

(i) le nombre d’instruments de capitaux propres émis ou susceptibles d’être émis;

et

(ii) la juste valeur de ces instruments ainsi que la base de détermination de cette juste valeur. Si, à la date
d’échange, il n’existe pas de cours publié pour les instruments, les hypothèses significatives utilisées pour
déterminer la juste valeur doivent être indiquées. Si, à la date d’échange, un cours publié existe mais n’est pas
utilisé comme base pour déterminer le coût du regroupement, ce fait doit être indiqué ainsi que: les raisons
pour lesquelles le cours publié n’a pas été utilisé; la méthode et les hypothèses significatives utilisées pour
attribuer une valeur aux instruments de capitaux propres; ainsi que le montant total de la différence entre la
valeur attribuée aux instruments de capitaux propres et leur cours publié.

(e) les détails de toutes activités dont l’entité a décidé de se séparer à la suite du regroupement.

(f) les montants comptabilisés à la date d’acquisition pour chaque catégorie d’actifs, de passifs et de passifs éventuels
de l’entreprise acquise, et, sauf s’il n’est pas praticable de fournir ces informations, la valeur comptable de chacune
de ces catégorie, déterminée selon les Normes, immédiatement avant le regroupement. S’il n’est pas praticable de
fournir ces informations, ce fait doit être indiqué, ainsi qu’une explication de la raison pour laquelle tel est le cas.

(g) le montant de tout excédent comptabilisé en résultat selon le paragraphe 56 et le poste du compte de résultat dans
lequel cet excédent est comptabilisé.

(h) une description des facteurs qui ont contribué à un coût qui aboutit à la comptabilisation d’un goodwill – une
description de chaque immobilisation incorporelle qui n’a pas été comptabilisée séparément du goodwill et une
explication de la raison pour laquelle la juste valeur de l’immobilisation incorporelle n’a pas pu être évaluée de
façon fiable – ou une description de la nature de tout excédent comptabilisé en résultat selon le paragraphe 56.

(i) le montant du résultat de l’entreprise acquise depuis la date d’acquisition, inclus dans le résultat de l’acquéreur pour
la période, sauf s’il n’est pas praticable de fournir ces informations. S’il n’est pas praticable de fournir ces infor-
mations, ce fait doit être indiqué, ainsi qu’une explication de la raison pour laquelle tel est le cas.
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68. Les informations qu’impose de fournir le paragraphe 67 doivent être fournies globalement pour les regroupements
d’entreprises effectués pendant la période de reporting, et qui, pris individuellement, ne sont pas significatifs.

69. Si la comptabilisation initiale d’un regroupement d’entreprises qui a été effectué au cours de la période n’a été déter-
minée que provisoirement comme décrit au paragraphe 62, ce fait doit aussi être indiqué ainsi qu’une explication de la
raison pour laquelle tel est le cas.

70. Pour mettre en oeuvre le principe du paragraphe 66(a), l’acquéreur doit fournir les informations suivantes, sauf si ceci
est impraticable:

(a) les produits de l’entité regroupée pour la période comme si la date d’acquisition pour tous les regroupements
d’entreprises effectués pendant la période avait été l’ouverture de cette période.

(b) le résultat de l’entité regroupée pour la période comme si la date d’acquisition pour tous les regroupements d’entre-
prises effectués pendant la période avait été l’ouverture de la période.

S’il est impraticable de fournir ces informations, ce fait doit être indiqué, ainsi qu’une explication de la raison pour
laquelle tel est le cas.

71. Pour mettre en oeuvre le principe du paragraphe 66(b), l’acquéreur doit fournir les informations imposées par le para-
graphe 67 pour chaque regroupement d’entreprises effectué après la date de clôture mais avant que la publication des
états financiers ne soit autorisée, sauf s’il est impraticable de les fournir. S’il est impraticable de fournir ces informa-
tions, ce fait doit être indiqué, ainsi qu’une explication de la raison pour laquelle tel est le cas.

72. Un acquéreur doit fournir des informations permettant aux utilisateurs de ses états financiers d’évaluer les
effets financiers des profits, pertes, corrections d’erreurs et autres ajustements comptabilisés pendant la
période courante correspondant à des regroupements d’entreprises qui ont été effectués pendant la période
courante ou au cours de périodes antérieures.

73. Pour mettre en oeuvre le principe du paragraphe 72, l’acquéreur doit fournir les informations suivantes:

(a) le montant et une explication de tout profit ou perte comptabilisé au titre de la période courante qui:

(i) est lié aux actifs acquis ou aux passifs ou passifs éventuels assumés identifiables lors d’un regroupement
d’entreprises qui a été effectué pendant la période courante ou une période antérieure;

et

(ii) est d’une taille, nature ou incidence telle que les informations fournies sont pertinentes pour la compréhen-
sion de la performance financière de l’entité regroupée.

(b) si la comptabilisation initiale d’un regroupement d’entreprises qui a été effectuée au cours de la période immédia-
tement antérieure n’était déterminée que provisoirement à la fin de cette période, les montants et les explications
des ajustements des valeurs provisoires comptabilisées pendant la période courante.

(c) les informations sur la correction des erreurs qu’IAS 8 impose de fournir pour l’un quelconque des actifs, passifs
ou passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise ou sur la variation de la valeur attribuée à ces éléments
que l’acquéreur comptabilise pendant la période courante selon les paragraphes 63 et 64.

74. Une entité doit fournir les informations qui permettent aux utilisateurs de ses états financiers d’évaluer les
variations de la valeur comptable du goodwill pendant la période.

75. Pour mettre en oeuvre le principe du paragraphe 74, l’entité doit présenter un rapprochement de la valeur comptable
du goodwill au début et à la fin de la période, en montrant séparément:

(a) la valeur brute et le cumul des pertes de valeur à l’ouverture de la période;
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(b) le goodwill supplémentaire comptabilisé au cours de la période sauf le goodwill inclus dans un groupe destiné à
être cédé qui, lors de l’acquisition, satisfait aux critères lui permettant d’être classé comme étant détenu en vue de
la vente selon IFRS 5;

(c) les ajustements résultant de la comptabilisation ultérieure d’actifs d’impôt différé pendant la période selon le para-
graphe 65;

(d) le goodwill inclus dans un groupe destiné à être cédé, classé comme étant détenu en vue de la vente selon IFRS 5,
et le goodwill décomptabilisé pendant la période sans avoir été inclus auparavant dans un groupe destiné à être
cédé, classé comme étant détenu en vue de la vente;

(e) les pertes de valeur comptabilisées pendant la période selon IAS 36;

(f) les différences de change nettes générées pendant la période selon IAS 21 Effets des variations des cours des monnaies
étrangères;

(g) toutes autres variations de la valeur comptable au cours de la période;

et

(h) la valeur brute et le cumul des pertes de valeur à la clôture de la période.

76. L’entité fournit des informations sur le montant recouvrable et la perte de valeur du goodwill selon IAS 36, en plus des
informations à fournir imposées par le paragraphe 75(e).

77. Si dans une situation quelconque les informations qu’impose de fournir la présente Norme ne satisfont pas aux objec-
tifs énoncés aux paragraphes 66, 72 et 74, l’entité doit fournir les informations complémentaires qui sont nécessaires
pour y satisfaire.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

78. Sauf comme prévu au paragraphe 85, la présente Norme doit s’appliquer à la comptabilisation des regroupements
d’entreprises pour lesquels la date de l’accord est à compter du 31 mars 2004. La présente Norme doit s’appliquer aussi
à la comptabilisation:

(a) du goodwill généré par un regroupement d’entreprises pour lequel la date de l’accord est à compter du
31 mars 2004;

ou

(b) de tout excédent de la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels
identifiables de l’entreprise acquise sur le coût d’un regroupement d’entreprises pour lequel la date de l’accord est
à compter du 31 mars 2004.

Goodwill comptabilisé antérieurement

79. Une entité doit appliquer la présente Norme de manière prospective, dès le début de la première période annuelle
ouverte à compter du 31 mars 2004, au goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises pour lequel la date de
l’accord était antérieure au 31 mars 2004, et au goodwill résultant d’une participation dans une entité sous contrôle
conjoint, obtenue avant le 31 mars 2004 et comptabilisée en appliquant la consolidation proportionnelle. Par consé-
quent, une entité doit:

(a) dès le début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004, cesser d’amortir un tel goodwill;
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(b) au début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004, éliminer la valeur comptable du
cumul d’amortissement lié, en effectuant une diminution correspondante du goodwill;

et

(c) dès le début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004, effectuer un test de déprécia-
tion du goodwill selon IAS 36 (telle que révisée en 2004).

80. Si une entité a antérieurement comptabilisé le goodwill en déduction des capitaux propres, elle ne doit pas comptabi-
liser ce goodwill en résultat lorsqu’elle se sépare de la totalité ou d’une partie de l’activité à laquelle ce goodwill est lié
ou lorsqu’une unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill est lié se déprécie.

Goodwill négatif comptabilisé antérieurement

81. La valeur comptable du goodwill négatif au début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004
qui résulte soit:

(a) d’un regroupement d’entreprises dont la date de l’accord était antérieure au 31 mars 2004

ou

(b) soit d’une participation dans une entité contrôlée conjointement obtenue avant le 31 mars 2004 et comptabilisée
en appliquant la consolidation proportionnelle

doit être décomptabilisée au début de cette période, avec un ajustement correspondant du solde d’ouverture des résul-
tats non distribués.

Immobilisations incorporelles comptabilisées antérieurement

82. La valeur comptable d’un élément classé en tant qu’immobilisation incorporelle qui

(a) a été acquise lors d’un regroupement d’entreprises dont la date de l’accord était antérieure au 31 mars 2004

ou

(b) résulte d’une participation dans une entité contrôlée conjointement obtenue avant le 31 mars 2004 et compta-
bilisée en appliquant la consolidation proportionnelle

doit être reclassée en tant que goodwill au début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004,
si à cette date cette immobilisation incorporelle ne satisfait pas au critère du caractère identifiable de IAS 38 (telle que
révisée en 2004).

Participations comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence

83. En ce qui concerne les participations comptabilisées en appliquant la méthode de la mise en équivalence et acquises à
compter du 31 mars 2004, une entité doit appliquer la présente Norme lors de la comptabilisation de:

(a) tout goodwill acquis inclus dans la valeur comptable de cette participation. Par conséquent, l’amortissement de ce
goodwill notionnel ne doit pas être inclus dans la détermination de la quote-part de l’entité dans le résultat de
l’entreprise détenue.

(b) tout excédent de la part d’intérêt de l’entité dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identi-
fiables de l’entreprise détenue sur le coût de la participation inclus dans la valeur comptable de cette participa-
tion. Par conséquent, une entité doit inclure cet excédent en tant que résultat dans la détermination de sa quote-
part dans le résultat de l’entreprise détenue pendant la période au cours de laquelle la participation est acquise.
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84. Concernant les participations comptabilisées en appliquant la méthode de la mise en équivalence, et acquises avant le
31 mars 2004:

(a) une entité doit appliquer la présente Norme de manière prospective, dès le début de la première période annuelle
ouverte à compter du 31 mars 2004, à tout goodwill acquis inclus dans la valeur comptable de cette participa-
tion. Par conséquent, à compter de cette date, une entité doit cesser d’inclure l’amortissement de ce goodwill dans
la détermination de sa quote-part dans le résultat de l’entreprise détenue.

(b) une entité doit décomptabiliser tout goodwill négatif inclus dans la valeur comptable de cette participation au
début de la première période annuelle ouverte à compter du 31 mars 2004, avec un ajustement correspondant du
solde d’ouverture des résultats non distribués.

Application rétrospective limitée

85. Une entité est autorisée à appliquer les dispositions de la présente Norme au goodwill existant à, ou acquis après, et aux
regroupements d’entreprises se produisant à partir de toute date antérieure aux dates d’entrée en vigueur présentées aux
paragraphes 78 à 84, à condition:

(a) que les évaluations et autres informations nécessaires pour appliquer la présente Norme à des regroupements
d’entreprises passés aient été obtenues au moment où ces regroupements étaient initialement comptabilisés;

et

(b) que l’entité applique aussi IAS 36 (telle que révisée en 2004) et IAS 38 (telle que révisée en 2004) de manière pros-
pective à compter de cette même date, et que les évaluations et autres informations nécessaires pour appliquer ces
Normes à compter de cette date aient été précédemment obtenues par l’entité, de sorte qu’il ne soit pas nécessaire
de déterminer des estimations qui auraient dû avoir été faites à une date antérieure.

RETRAIT D’AUTRES POSITIONS OFFICIELLES

86. La présente Norme annule et remplace IAS 22 Regroupements d’entreprises (telle que publiée en 1998).

87. La présente Norme annule et remplace les Interprétations suivantes:

(a) SIC-9 Regroupements d’entreprises – Classification en acquisitions ou en mises en commun d’intérêts;

(b) SIC-22 Regroupements d’entreprises - Ajustements ultérieurs des justes valeurs et du goodwill présentés initialement;

et

(c) SIC-28 Regroupements d’entreprises –«Date d’échange»et juste valeur des instruments de capitaux propres.
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ANNEXE A

Définitions

La présente annexe fait partie intégrante de la présente Norme.

date d’acquisition La date à laquelle l’acquéreur obtient effectivement le contrôle de l’entreprise acquise.

date de l’accord La date à laquelle les parties se regroupant parviennent à un accord sur le fond et, dans
le cas d’entités cotées en bourse, la date de l’annonce au public. Dans le cas d’une prise
de contrôle hostile, la première date à laquelle les parties se regroupant parviennent à
un accord sur le fond est celle à laquelle un nombre suffisant de détenteurs de l’entre-
prise acquise ont accepté l’offre de l’acquéreur permettant à celui-ci d’obtenir le
contrôle de l’entreprise acquise.

activité Un ensemble intégré d’activités et d’actifs conduit et géré dans le but de fournir:

(a) un rendement aux investisseurs;

ou

(b) des coûts inférieurs ou d’autres avantages économiques directement et propor-
tionnellement aux assurés ou aux participants.

Une activité comprend en règle générale des inputs, des processus appliqués à ces
inputs, et des outputs correspondants qui sont, ou seront utilisés pour générer des
produits. Si du goodwill est présent dans un ensemble d’activités et d’actifs transfé-
rés, l’ensemble transféré sera présumé être une activité.

regroupement d’entreprises Le rassemblement d’entités ou d’activités distinctes en une seule entité présentant
les états financiers.

regroupement d’entreprises
impliquant des entités ou des
activités sous contrôle commun

Un regroupement d’entreprises dans lequel la totalité des entités ou des activités se
regroupant sont contrôlées in fine par la même partie ou les mêmes parties tant
avant qu’après le regroupement, et ce contrôle n’est pas temporaire.

passif éventuel Passif éventuel a la signification qui lui est donnée dans IAS 37 Provisions, passifs éven-
tuels et actifs éventuels, c’est-à-dire:

(a) une obligation potentielle résultant d’événements passés et dont l’existence ne
sera confirmée que par la survenance (ou non) d’un ou plusieurs événements
futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’entité;

ou

(b) une obligation actuelle résultant d’événements passés mais qui n’est pas comp-
tabilisée car:

(i) il n’est pas probable qu’une sortie de ressources représentatives d’avanta-
ges économiques soit nécessaire pour éteindre l’obligation;

ou

(ii) le montant de l’obligation ne peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

contrôle Le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entité ou d’une
activité pour obtenir des avantages de ses opérations.
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date d’échange Lorsqu’un regroupement d’entreprises est réalisé en une seule transaction
d’échange, la date d’échange est la date d’acquisition. Lorsqu’un regroupement
d’entreprises implique plusieurs transactions d’échange, par exemple lorsqu’il est réa-
lisé par étapes par des achats successifs d’actions, la date d’échange est la date à
laquelle chaque participation individuelle est comptabilisée dans les états financiers de
l’acquéreur.

juste valeur Le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif éteint, entre des
parties bien informées et consentantes dans le cadre d’une transaction effectuée dans
des conditions de concurrence normale.

goodwill Avantages économiques futurs générés par des actifs qui ne peuvent être individuel-
lement identifiés et comptabilisés séparément.

immobilisation incorporelle Immobilisation incorporelle a le sens qui lui est conféré dans IAS 38 Immobilisations
incorporelles, c’est-à-dire un actif non-monétaire, identifiable, sans substance physique.

coentreprise Coentreprise a le sens qui lui est conféré dans IAS 31 Participations dans des coentrepri-
ses, c’est-à-dire un accord contractuel par lequel deux ou plusieurs parties entrepren-
nent une activité économique qui est soumise à un contrôle conjoint.

intérêt minoritaire La quote-part du résultat et de l’actif net d’une filiale, attribuable aux parts dans les
capitaux propres, qui ne sont pas détenues, directement ou indirectement par l’inter-
médiaire de filiales, par la société mère.

entreprise mutuelle Une entité autre qu’une entité détenue par des investisseurs, telle qu’une entreprise
mutuelle d’assurance ou une entreprise coopérative et mutuelle, qui fournit des avan-
tages à coûts inférieurs ou d’autres avantages économiques directement ou propor-
tionnellement à ses assurés ou ses participants.

société mère Une entité qui a une ou plusieurs filiales.

probable Plus probable qu’improbable.

entité présentant les états finan-
ciers

Une entité pour laquelle il existe des utilisateurs qui comptent sur les états financiers
à usage général de l’entité pour obtenir des informations qui leur seront utiles pour
prendre des décisions sur l’affectation des ressources. Une entité présentant les états
financiers peut être une entité unique ou un groupe comprenant une société mère et
l’ensemble de ses filiales.

filiale Une entité, y compris une entité sans personnalité juridique telle qu’une société de per-
sonnes, contrôlée par une autre entité (appelée la société mère).
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ANNEXE B

Texte supplémentaire à appliquer

La présente annexe fait partie intégrante de la présente Norme.

Acquisitions inversées

B1 Comme indiqué au paragraphe 21, dans certains regroupements d’entreprises, communément dénommés acquisitions
inversées, l’acquéreur est l’entité dont les parts dans les capitaux propres ont été acquises et où l’entité émettrice est
l’entreprise acquise. Ceci peut se produire lorsque, par exemple, une entité privée organise son «acquisition» par une
entité faisant appel public à l’épargne plus petite qu’elle comme moyen d’obtenir une cotation sur une bourse de
valeurs. Bien que du point de vue juridique, l’entité émettrice faisant appel à l’épargne soit considérée comme la société
mère et que l’entité privée soit considérée comme la filiale, la filiale sur le plan juridique est l’acquéreur si elle a le pou-
voir de diriger les politiques financières et opérationnelles de la société mère sur le plan juridique pour retirer des avan-
tages de ses activités.

B2 Une entité doit appliquer les commentaires des paragraphes B3 à B15 lorsqu’elle comptabilise une acquisition inversée.

B3 La comptabilisation des acquisitions inversées détermine l’affectation du coût du regroupement d’entreprises à la date
d’acquisition et ne s’applique pas aux transactions après le regroupement.

Coût du regroupement d’entreprises

B4 Lorsque des instruments de capitaux propres sont émis comme faisant partie du coût du regroupement d’entreprises, le
paragraphe 24 impose l’inclusion, dans le coût du regroupement, de la juste valeur de ces instruments de capitaux pro-
pres à la date d’échange. Il est indiqué au paragraphe 27 qu’en l’absence de cours publié fiable, la juste valeur des ins-
truments de capitaux propres peut être estimée par référence à la juste valeur de l’acquéreur ou à la juste valeur de
l’entreprise acquise, selon celle des deux valeurs qui paraît la plus claire.

B5 Dans une acquisition inversée, le coût du regroupement d’entreprises est considéré avoir été encouru par la filiale sur le
plan juridique (c’est-à-dire l’acquéreur, du point de vue comptable) sous la forme d’instruments de capitaux propres émis
aux détenteurs de la société mère sur le plan juridique (c’est-à-dire l’entreprise acquise, du point de vue comptable). Si
le cours publié des instruments de capitaux propres de la filiale sur le plan juridique est utilisé pour déterminer le coût
du regroupement, un calcul doit être effectué pour déterminer le nombre d’instruments de capitaux propres que la filiale
sur le plan juridique aurait dû émettre pour fournir aux détenteurs de la société mère sur le plan juridique le même
pourcentage de part d’intérêt dans l’entité regroupée que celui qu’ils ont dans l’entité regroupée à la suite de l’acquisi-
tion inversée. La juste valeur du nombre d’instruments de capitaux propres ainsi calculée doit être considérée comme
étant le coût du regroupement.

B6 Si la juste valeur des instruments de capitaux propres de la filiale sur le plan juridique n’est pas par ailleurs clairement
évidente, la juste valeur totale de tous les instruments de capitaux propres émis de la société mère sur le plan juridique
avant le regroupement d’entreprises doit être utilisée comme base de détermination du coût du regroupement.

Préparation et présentation des états financiers consolidés

B7 Les états financiers consolidés préparés à la suite d’une acquisition inversée doivent être présentés sous le nom de la
société mère sur le plan juridique, mais décrits dans les notes annexes comme étant la suite des états financiers de la
filiale sur le plan juridique (c’est-à-dire l’acquéreur du point de vue comptable). Du fait que de tels états financiers conso-
lidés représentent la suite des états financiers de la filiale sur le plan juridique:

(a) les actifs et les passifs de la filiale sur le plan juridique doivent être comptabilisés et évalués dans ces états finan-
ciers consolidés à leur valeur comptable préalable au regroupement.
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(b) les résultats non distribués et les autres soldes de capitaux propres comptabilisés dans ces états financiers conso-
lidés doivent être les résultats non distribués et autres soldes de capitaux propres de la filiale sur le plan juridique
immédiatement avant le regroupement d’entreprises.

(c) le montant comptabilisé comme instruments de capitaux propres émis dans ces états financiers consolidés doit
être déterminé en ajoutant aux capitaux propres émis de la filiale sur le plan juridique immédiatement avant le
regroupement d’entreprises le coût du regroupement déterminé de la manière décrite aux paragraphes B4 à
B6. Toutefois, la structure des capitaux propres qui figure dans ces états financiers consolidés (c’est-à-dire le nom-
bre et le type d’instruments de capitaux propres émis) doit refléter la structure des capitaux propres de la société
mère sur le plan juridique, y compris les instruments de capitaux propres émis par la société mère sur le plan juri-
dique pour effectuer le regroupement.

(d) les informations comparatives présentées dans ces états financiers consolidés doivent être celles de la filiale sur le
plan juridique.

B8 La comptabilité d’acquisition inversée ne s’applique qu’aux états financiers consolidés. Par conséquent, dans les états
financiers individuels de la société mère sur le plan juridique, s’il y a lieu, la participation dans la filiale sur le plan juri-
dique est comptabilisée selon les dispositions de IAS 27 États financiers consolidés et individuels relatives à la comptabi-
lisation des participations dans les états financiers individuels d’un investisseur.

B9 Les états financiers consolidés préparés à la suite d’une acquisition inversée doivent refléter les justes valeurs des actifs,
passifs et passifs éventuels de la société mère sur le plan juridique (c’est-à-dire l’entreprise acquise, en comptabilité). Par
conséquent, le coût du regroupement d’entreprises doit être affecté en évaluant les actifs, passifs et passifs éventuels
identifiables de la société mère sur le plan juridique qui satisfont aux critères de comptabilisation du paragraphe 37, à
leur juste valeur à la date d’acquisition. Tout excédent du coût du regroupement sur la part d’intérêt de l’acquéreur dans
la juste valeur nette de ces éléments doit être comptabilisé selon les paragraphes 51 à 55. Tout excédent de la part d’inté-
rêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette de ces éléments sur le coût du regroupement doit être comptabilisé selon le
paragraphe 56.

Intérêt minoritaire

B10 Dans certaines acquisitions inversées, certains des détenteurs de la filiale sur le plan juridique n’échangent pas leurs ins-
truments de capitaux propres contre des instruments de capitaux propres de la société mère sur le plan juridique. Bien
que l’entité dans laquelle ces détenteurs détiennent des instruments de capitaux propres (la filiale sur le plan juridique)
ait acquis une autre entité (la société mère sur le plan juridique), ces détenteurs doivent être traités en tant qu’intérêt
minoritaire dans les états financiers consolidés préparés après l’acquisition inversée. Cela tient au fait que les détenteurs
de la filiale sur le plan juridique qui n’échangent pas leurs instruments de capitaux propres contre des instruments de
capitaux propres de la société mère sur le plan juridique n’ont une part d’intérêt que dans le résultat et l’actif net de la
filiale sur le plan juridique, et non dans le résultat et l’actif net de l’entité regroupée. Inversement, bien que la société
mère sur le plan juridique soit considérée comme l’entreprise acquise, tous les détenteurs de la société mère sur le plan
juridique ont une part d’intérêt dans le résultat et l’actif net de l’entité regroupée.

B11 Les actifs et les passifs de la filiale sur le plan juridique étant comptabilisés et évalués dans les états financiers consolidés
à leur valeur comptable préalable au regroupement, l’intérêt minoritaire doit refléter la quote-part d’intérêt des action-
naires minoritaires dans les valeurs comptables préalables au regroupement des actifs nets de la filiale sur le plan
juridique.

Résultat par action

B12 Comme indiqué au paragraphe B7(c), la structure des capitaux propres qui figure dans les états financiers consolidés
préparés à la suite d’une acquisition inversée reflète la structure des capitaux propres de la société mère sur le plan juri-
dique, y compris les instruments de capitaux propres émis par celle-ci pour effectuer le regroupement d’entreprises.
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B13 Pour le calcul du nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation (le dénominateur) pendant la période au
cours de laquelle l’acquisition inversée se produit:

(a) le nombre d’actions ordinaires en circulation entre l’ouverture de cette période et la date d’acquisition doit être
considéré comme le nombre d’actions ordinaires émises par la société mère sur le plan juridique au profit des
détenteurs de la filiale sur le plan juridique;

et

(b) le nombre d’actions ordinaires en circulation entre la date d’acquisition et la clôture de cette période doit être le
nombre d’actions ordinaires réel de la société mère sur le plan juridique, en circulation au cours de cette période.

B14 Le résultat de base par action fourni pour chaque période comparative antérieure à la date d’acquisition, qui est pré-
senté dans les états financiers consolidés à la suite d’une acquisition inversée, doit être calculé en divisant le résultat de
la filiale sur le plan juridique attribuable aux actionnaires ordinaires pendant chacune de ces périodes par le nombre
d’actions ordinaires émises par la société mère sur le plan juridique au profit des détenteurs de la filiale sur le plan juri-
dique dans l’acquisition inversée.

B15 Les calculs présentés aux paragraphes B13 et B14 supposent qu’aucun changement ne soit intervenu dans le nombre
d’actions ordinaires émises par la filiale sur le plan juridique pendant les périodes comparatives et pendant la période
comprise entre l’ouverture de la période au cours de laquelle l’acquisition inversée s’est produite et la date d’acquisi-
tion. Le calcul du résultat par action doit être ajusté de manière appropriée pour prendre en compte l’effet d’une varia-
tion du nombre d’actions ordinaires émises par la filiale sur le plan juridique au cours de ces périodes.

Affectation du coût d’un regroupement d’entreprises

B16 La présente Norme impose à un acquéreur de comptabiliser les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entre-
prise acquise qui satisfont aux critères de comptabilisation, à leur juste valeur respective à la date d’acquisition. Pour
l’affectation du coût d’un regroupement d’entreprises, l’acquéreur doit traiter les évaluations suivantes comme étant les
justes valeurs:

(a) pour les instruments financiers négociés sur un marché actif, l’acquéreur doit utiliser les valeurs actuelles du
marché.

(b) pour les instruments financiers non négociés sur un marché actif, l’acquéreur doit utiliser des valeurs estimées qui
prennent en considération des caractéristiques telles que le ratio cours/bénéfice, les rendements sur dividendes et
les taux de croissance attendus d’instruments comparables d’entités ayant des caractéristiques similaires.

(c) pour les créances, les contrats conclus à des conditions avantageuses et d’autres actifs identifiables, l’acquéreur doit
utiliser la valeur actualisée des montants à recevoir, déterminée à des taux d’intérêt actuels appropriés, diminuée,
le cas échéant, des corrections de valeur pour irrécouvrabilité et des coûts de recouvrement. Toutefois, l’actuali-
sation n’est pas requise pour les créances à court-terme, les contrats conclus à des conditions avantageuses et
d’autres actifs identifiables lorsque la différence entre le montant nominal et le montant actualisé n’est pas
significative.

(d) pour les stocks de:

(i) produits finis et de marchandises, l’acquéreur doit utiliser les prix de vente diminués de la somme (1) des
coûts de sortie et (2) d’une marge raisonnable pour rémunérer l’effort de vente de l’acquéreur sur la base de
la marge constatée pour des produits finis et marchandises similaires;

(ii) travaux en cours, l’acquéreur doit utiliser les prix de vente des produits finis diminués de la somme (1) des
coûts à terminaison, (2) des coûts de sortie et (3) d’une marge raisonnable sur les coûts restant à engager
pour l’achèvement et la vente, sur la base de la marge constatée pour des produits finis similaires;

et

(iii) matières premières, l’acquéreur doit utiliser les coûts de remplacement actuels.
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(e) pour les terrains et immeubles, l’acquéreur doit utiliser les valeurs de marché.

(f) pour les installations et équipements, l’acquéreur doit utiliser la valeur de marché, normalement déterminée par
évaluation à dire d’expert. En l’absence d’indications du marché sur la juste valeur d’une installation ou d’un équi-
pement en raison de sa nature spécifique et du fait qu’elle est rarement vendue, sauf dans le cadre d’une poursuite
de l’activité, un acquéreur peut être amené à estimer la juste valeur en utilisant l’approche par le résultat ou l’appro-
che par le coût de remplacement net d’amortissement.

(g) pour les immobilisations incorporelles, l’acquéreur doit déterminer la juste valeur:

(i) par référence à un marché actif tel que défini dans IAS 38 Immobilisations incorporelles;

ou

(ii) en l’absence d’un marché actif, sur une base reflétant le montant que l’acquéreur aurait payé pour les actifs
dans des transactions entre parties consentantes et bien informées effectuées dans des conditions de concur-
rence normale, en se fondant sur la meilleure information disponible (pour des commentaires complémen-
taires sur la détermination de la juste valeur d’immobilisations incorporelles acquises lors de regroupements
d’entreprises, voir IAS 38).

(h) pour les actifs ou passifs nets liés aux avantages du personnel au titre des régimes à prestations définies, l’acqué-
reur doit utiliser la valeur actualisée de l’obligation au titre des prestations définies diminuée de la juste valeur des
actifs du régime. Toutefois, un actif n’est comptabilisé que dans la mesure où il est probable que l’acquéreur pourra
en disposer sous la forme de remboursements du régime ou d’une diminution de ses cotisations futures.

(i) pour les actifs et passifs d’impôt, l’acquéreur doit utiliser le montant d’avantage fiscal généré par des pertes fisca-
les ou les impôts payables au titre du résultat selon IAS 12 Impôts sur le résultat, évalués du point de vue de l’entité
regroupée. L’actif ou le passif d’impôt est déterminé après la prise en compte de l’incidence fiscale du retraitement
des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables à leur juste valeur, et n’est pas actualisé.

(j) pour les comptes fournisseurs et les effets à payer, les emprunts à long-terme, les passifs, les charges à payer et
autres créditeurs, l’acquéreur doit utiliser la valeur actualisée des sommes à débourser pour éteindre les passifs,
déterminée en fonction des taux d’intérêt actuels appropriés. Toutefois, l’actualisation n’est pas imposée pour les
passifs à court terme lorsque la différence entre leur valeur nominale et leur valeur actualisée n’est pas significative.

(k) pour les contrats déficitaires et autres passifs identifiables de l’entreprise acquise, l’acquéreur doit utiliser la valeur
actualisée des sommes à débourser pour éteindre les obligations, déterminée en fonction des taux d’intérêt actuels
appropriés.

(l) pour les passifs éventuels de l’entreprise acquise, l’acquéreur doit utiliser les montants qu’un tiers demanderait pour
assumer ces passifs éventuels. Un tel montant doit refléter toutes les attentes relatives aux flux de trésorerie poten-
tiels et non uniquement le flux de trésorerie le plus probable ou l’unique flux de trésorerie maximum ou mini-
mum attendu.

B17 Certains des commentaires précédents imposent d’estimer les justes valeurs en utilisant les techniques de la valeur actua-
lisée. Si le commentaire relatif à un élément particulier ne fait pas référence à l’utilisation des techniques de la valeur
actualisée, celles-ci peuvent être utilisées dans l’estimation de la juste valeur de cet élément.
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ANNEXE C

Amendements d’autres Normes

Les amendements dans la présente annexe doivent être appliqués à la comptabilisation des regroupements d’entreprises dont la date de
l’accord est à compter du 31 mars 2004, et à la comptabilisation du goodwill et des immobilisations incorporelles acquis lors de ces
regroupements d’entreprises. À tous autres égards, les présents amendements doivent être appliqués aux périodes annuelles ouvertes à comp-
ter du 31 mars 2004.

Toutefois, si selon le paragraphe 85, une entité décide d’appliquer IFRS 3 à partir d’une date quelconque antérieure aux dates d’entrée en
vigueur présentées aux paragraphes 78 à 84, elle doit aussi appliquer les présents amendements de manière prospective à partir de cette
même date.

C1 Dans les Normes internationales d’information financière, qui comprennent les Normes comptables internationales et
les Interprétations, applicables au 31 mars 2004, les références à la version actuelle d’IAS 22 Regroupements d’entreprises
sont modifiées pour devenir IFRS 3 Regroupements d’entreprises.

C2 Dans IFRS 1 Première adoption de normes internationales d’information financière, le paragraphe B1 est modifié de la façon
suivante.

B1 Un premier adoptant peut décider de ne pas appliquer rétrospectivement IFRS 3 Regroupements d’entreprises à des
regroupements d’entreprises passés (des regroupements d’entreprises qui sont intervenus avant la date de transi-
tion aux IFRS). Toutefois, si un premier adoptant retraite un regroupement d’entreprises pour se conformer à IFRS
3, il doit retraiter tous les regroupements d’entreprises postérieurs et doit aussi appliquer IAS 36 Dépréciation
d’actifs (telle que révisée en 2004) et IAS 38 Immobilisations incorporelles (telle que révisée en 2004) à partir de cette
même date. Par exemple, si un premier adoptant décide de retraiter un regroupement d’entreprises intervenu le
30 juin 2002, il doit retraiter tous les regroupements d’entreprises intervenus entre le 30 juin 2002 et la date de
transition aux IFRS, et il doit appliquer aussi IAS 36 (telle que révisée en 2004) et IAS 38 (telle que révisée en
2004) à partir du 30 juin 2002.

C3 [Amendement non applicable aux Normes publiées antérieurement]

C4 IAS 12 Impôts sur le résultat est amendée comme décrit ci-dessous.

Introduction

Au paragraphe 1, le premier sous-paragraphe (c) est modifié de la façon suivante:

(c) le coût d’un regroupement d’entreprises est affecté aux actifs acquis et aux passifs assumés identifiables par réfé-
rence à leurs justes valeurs, mais aucun ajustement équivalent n’est effectué à des fins fiscales.

Les paragraphes 6 et 9 sont modifiés de la façon suivante:

6. IAS 12 initiale ne faisait pas explicitement référence aux ajustements de juste valeur effectués lors d’un regrou-
pement d’entreprises. De tels ajustements génèrent des différences temporelles et IAS 12 (révisée) impose qu’une
entreprise comptabilise le passif d’impôt différé correspondant ou (sous réserve du critère de probabilité néces-
saire à sa comptabilisation) un actif d’impôt différé avec un effet correspondant sur la détermination du montant
de goodwill ou de tout excédent de la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et
passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise sur le coût du regroupement. Toutefois, IAS 12 (révisée) inter-
dit la comptabilisation de passifs d’impôt différé générés par la comptabilisation initiale du goodwill.
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9. IAS 12 initiale n’indiquait pas explicitement si les actifs et passifs d’impôt différé pouvaient être actualisés. IAS 12
(révisée) interdit l’actualisation des actifs et passifs d’impôt différé. Le paragraphe B16(i) de IFRS 3 Regroupements
d’entreprises, interdit l’actualisation des actifs d’impôt différé acquis et des passifs d’impôt différé assumés lors d’un
regroupement d’entreprises.

Norme

Dans l’Objectif, le troisième paragraphe est modifié de la façon suivante:

La présente Norme impose à une entité de comptabiliser les conséquences fiscales des transactions et autres évé-
nements de la même façon qu’elle comptabilise les transactions et autres événements eux-mêmes. Ainsi, pour des
transactions et autres événements comptabilisés en résultat, toutes les incidences fiscales y afférentes sont égale-
ment comptabilisées en résultat. Pour des transactions et autres événements comptabilisés directement en capi-
taux propres, les incidences fiscales y afférentes sont également comptabilisées directement en capitaux pro-
pres. De même, la comptabilisation d’actifs et de passifs d’impôt différé lors d’un regroupement d’entreprises
affecte le montant de goodwill généré lors de ce regroupement ou le montant de tout excédent de la part d’intérêt
de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise
sur le coût du regroupement.

Les paragraphes 15, 18,19 et 21 sont modifiés comme suit:

15. Un passif d’impôt différé doit être comptabilisé pour toutes les différences temporelles imposables, sauf dans
la mesure où le passif d’impôt différé est généré par:

(a) la comptabilisation initiale du goodwill;

ou

…

18. Des différences temporelles sont générées également lorsque:

(a) le coût d’un regroupement d’entreprises est affecté en comptabilisant les actifs acquis et les passifs assumés
identifiables à leur juste valeur respective, mais aucun ajustement équivalent n’est effectué à des fins fisca-
les (voir le paragraphe 19);

(b) des actifs sont réévalués sans qu’un ajustement équivalent ne soit effectué à des fins fiscales (voir le paragra-
phe 20);

(c) le goodwill est généré lors d’un regroupement d’entreprises (voir les paragraphes 21 et 32);

…

19. Le coût d’un regroupement d’entreprises est affecté en comptabilisant les actifs acquis et les passifs assumés iden-
tifiables à leur juste valeur à la date d’acquisition. Des différences temporelles sont générées lorsque la base fiscale
des actifs acquis et des passifs assumés identifiables n’est pas affectée par le regroupement d’entreprises ou est
affectée de manière différente. Par exemple, lorsque la valeur comptable d’un actif est majorée pour atteindre sa
juste valeur mais la base fiscale de cet actif demeure égale au coût pour le détenteur précédent, il en résulte une
différence temporelle imposable qui donne lieu à un passif d’impôt différé. Le passif d’impôt différé correspon-
dant affecte le goodwill (voir le paragraphe 66).
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21. Le goodwill généré lors d’un regroupement d’entreprises est évalué comme l’excédent du coût du regroupement
sur la part d’intérêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de
l’entreprise acquise. De nombreuses administrations fiscales n’autorisent pas de réductions de la valeur comptable
du goodwill en tant que charge déductible pour la détermination du bénéfice imposable. De plus, dans de telles
juridictions, le coût du goodwill n’est, bien souvent, pas déductible lorsqu’une filiale cède son activité sous-
jacente. Dans de telles juridictions, le goodwill a une base fiscale de zéro. Toute différence entre la valeur comp-
table du goodwill et sa base fiscale nulle est une différence temporelle imposable. Toutefois, la présente Norme
n’autorise pas la comptabilisation du passif d’impôt différé correspondant car le goodwill est évalué en tant que
montant résiduel et la comptabilisation du passif d’impôt différé augmenterait sa valeur comptable.

Les paragraphes 21A et 21B sont ajoutés:

21A. Des réductions ultérieures d’un passif d’impôt différé qui n’est pas comptabilisé car il découle d’une comptabi-
lisation initiale de goodwill sont aussi considérées comme résultant de la comptabilisation initiale du goodwill et
ne sont pas, par conséquent, comptabilisées selon le paragraphe 15(a). Par exemple, si le goodwill acquis lors
d’un regroupement d’entreprises a un coût de 100 mais une base fiscale de zéro, le paragraphe 15(a) interdit à
l’entité de comptabiliser le passif d’impôt différé correspondant. Si, ultérieurement, l’entité comptabilise au titre
de ce goodwill une perte de valeur de 20, le montant de la différence temporelle imposable correspondant au
goodwill est réduit de 100 à 80, et il en résulte une diminution de la valeur du passif d’impôt différé non comp-
tabilisé. Cette diminution de la valeur du passif d’impôt différé non comptabilisé est également considérée comme
correspondant à la comptabilisation initiale du goodwill et il est par conséquent interdit de la comptabiliser selon
le paragraphe 15(a).

21B. Les passifs d’impôt différé relatifs aux différences temporelles imposables se rapportant au goodwill sont, tou-
tefois, comptabilisés dans la mesure où ils ne découlent pas de la comptabilisation initiale du goodwill. Par exem-
ple, si le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises a un coût de 100 qui est déductible à des fins fis-
cales au taux de 20 pour cent par an, à partir de l’année de l’acquisition, la base fiscale du goodwill est de 100
lors de la comptabilisation initiale, et de 80 à la fin de l’année d’acquisition. Si la valeur comptable du goodwill
à la fin de l’année d’acquisition reste inchangée à 100, une différence temporelle imposable de 20 est générée à
la fin de cette année. Du fait que la différence temporelle imposable n’est pas liée à la comptabilisation initiale du
goodwill, le passif d’impôt différé qui en résulte est comptabilisé.

Les paragraphes 22 (a), 24 et 26 (c) sont modifiés de la façon suivante:

22. …

(a) lors d’un regroupement d’entreprises, une entité comptabilise tout passif ou actif d’impôt différé et ceci affecte
le montant de goodwill ou le montant de tout excédent sur le coût du regroupement de la part d’intérêt de
l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise
(voir le paragraphe 19);

…

24. Un actif d’impôt différé doit être comptabilisé pour toutes les différences temporelles déductibles dans la
mesure où il est probable qu’un bénéfice imposable, sur lequel ces différences temporelles déductibles pourront
être imputées, sera disponible, à moins que l’actif d’impôt différé ne soit généré par la comptabilisation ini-
tiale d’un actif ou d’un passif dans une transaction qui:

(a) n’est pas un regroupement d’entreprises;

et

(b) au moment de la transaction, n’affecte ni le bénéfice comptable, ni le bénéfice imposable (perte fiscale).

…
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26. …

(c) le coût d’un regroupement d’entreprises est affecté en comptabilisant les actifs acquis et les passifs assumés
identifiables à leur juste valeur respective à la date d’acquisition. Lorsqu’un passif assumé est comptabilisé à
la date d’acquisition, mais que les coûts liés ne sont déduits dans la détermination des bénéfices imposables
qu’au cours d’une période ultérieure, une différence temporelle déductible apparaît, donnant lieu à un actif
d’impôt différé. De même, un actif d’impôt différé est généré lorsque la juste valeur d’un actif identifiable
acquis est inférieure à sa base fiscale. Dans les deux cas, l’actif d’impôt différé qui en résulte affecte le good-
will (voir le paragraphe 66);

et

…

Le paragraphe 32 et l’en-tête qui précède sont supprimés.

Les paragraphes 58(b) et 66 à 68 ainsi que l’exemple qui suit le paragraphe 68 sont modifiés de la façon suivante et le
paragraphe 68C est ajouté:

58. …

(b) un regroupement d’entreprises (voir les paragraphes 66 à 68).

66. Comme expliqué aux paragraphes 19 et 26 (c), des différences temporelles peuvent être générées lors d’un regrou-
pement d’entreprises. Selon IFRS 3 Regroupements d’entreprises, une entité comptabilise des actifs d’impôt différé
(dans la mesure où ils satisfont aux critères de comptabilisation du paragraphe 24) ou des passifs d’impôt différé
correspondants en tant qu’actifs et passifs identifiables à la date d’acquisition. En conséquence, ces actifs et pas-
sifs d’impôt différé affectent le goodwill ou le montant de tout excédent de la part d’intérêt de l’acquéreur dans la
juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise sur le coût du regrou-
pement. Toutefois, selon le paragraphe 15(a), une entité ne comptabilise pas les passifs d’impôt différé générés
par la comptabilisation initiale du goodwill.

67. Suite à un regroupement d’entreprises, un acquéreur peut considérer comme probable qu’il récupérera son pro-
pre actif d’impôt différé qui n’était pas comptabilisé avant le regroupement d’entreprises. Par exemple, l’acqué-
reur peut être en mesure d’utiliser l’avantage que représentent ses pertes fiscales non utilisées en imputant sur
elles des bénéfices imposables futurs de l’entreprise acquise. Dans de tels cas, l’acquéreur comptabilise un actif
d’impôt différé, mais ne l’inclut pas dans la comptabilisation du regroupement d’entreprises, et par conséquent,
ne le prend pas en compte dans la détermination du goodwill ou du montant de tout excédent de la part d’inté-
rêt de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise
acquise sur le coût du regroupement.

68. Si l’avantage potentiel des reports de perte fiscale de l’entreprise acquise ou d’autres actifs d’impôt différé ne satis-
faisaient pas aux critères de comptabilisation séparée d’IFRS 3 lors de la comptabilisation initiale d’un regrou-
pement d’entreprises, mais est réalisé par la suite, l’acquéreur doit comptabiliser en résultat le produit d’impôt
différé qui en découle. De plus, l’acquéreur doit:

(a) réduire la valeur comptable du goodwill au montant qui aurait été constaté si l’actif d’impôt différé avait été
comptabilisé en tant qu’actif identifiable à partir de la date d’acquisition;

et

(b) comptabiliser en charges la réduction de la valeur comptable du goodwill.

Toutefois, cette procédure ne doit pas donner lieu à la création d’un excédent de la part d’intérêt de l’acquéreur
dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise sur le coût du
regroupement; elle ne doit pas non plus accroître le montant antérieurement comptabilisé d’un tel excédent.
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Exemple

Une entité a acquis une filiale qui avait des différences temporelles déductibles de 300. A la date d’acquisition, le taux de
l’impôt était de 30 %. L’actif d’impôt différé résultant de 90 n’a pas été comptabilisé en tant qu’actif identifiable à l’occa-
sion de la détermination du goodwill de 500 résultant du regroupement d’entreprises. Deux ans après le regroupement,
l’entité a estimé que le bénéfice imposable futur devrait être suffisant pour lui permettre de recouvrer l’avantage repré-
senté par toutes les différences temporelles déductibles.

L’entité comptabilise un actif d’impôt différé de 90, et en résultat, un produit fiscal différé de 90. L’entité réduit aussi la valeur comp-
table du goodwill de 90 et comptabilise une charge en résultat au titre de ce montant. En conséquence, le coût du goodwill est réduit
à 410, celui-ci étant le montant qui aurait été constaté si l’actif d’impôt différé de 90 avait été comptabilisé en tant qu’actif identi-
fiable à la date d’acquisition.

Si le taux d’impôt avait augmenté à hauteur de 40 %, l’entité aurait comptabilisé un actif d’impôt différé de 120 (300 à 40 %) et,
en résultat, un produit d’impôt différé de 120. Si le taux d’impôt avait été réduit à 20 %, l’entité aurait comptabilisé un actif d’impôt
différé de 60 (300 à 20 %) et un produit d’impôt différé de 60. Dans les deux cas, l’entité réduirait également la valeur comptable
du goodwill de 90 et comptabiliserait une charge en résultat pour ce montant.

68C. Comme indiqué au paragraphe 68A, le montant de déduction fiscale (ou de déduction fiscale future estimée, éva-
luée selon le paragraphe 68B) peut différer du cumul des charges de rémunération liées. Le paragraphe 58 de la
Norme impose de comptabiliser l’impôt exigible et différé en produits ou en charges et de l’inclure dans le résul-
tat de la période, sauf dans la mesure où l’impôt résulte (a) d’une transaction ou d’un événement comptabilisé
directement en capitaux propres, au cours de la même période ou d’une période différente, ou (b) d’un regrou-
pement d’entreprises. Si le montant de déduction fiscale (ou de déduction fiscale future estimée) excède le mon-
tant du cumul des charges de rémunération liées, ceci indique que la déduction fiscale ne correspond pas uni-
quement aux charges de rémunération mais aussi à un élément de capitaux propres. Dans cette situation,
l’excédent de l’impôt exigible ou différé associé doit être directement comptabilisé en capitaux propres.

C5 IAS 14 Information sectorielle est modifiée comme décrit ci-après.

Sur la page de titre, le second paragraphe après le titre de IAS 14 est modifié de la façon suivante:

Les paragraphes 129 et 130 de IAS 36 Dépréciation d’actifs indiquent certaines obligations d’informations à fournir pour
la présentation des pertes de valeur par secteur.

Norme

Les paragraphes 19 et 21 sont modifiés de la façon suivante:

19. Les actifs sectoriels incluent, par exemple, les actifs courants qui sont utilisés dans les activités opérationnelles du
secteur, les immobilisations corporelles, les actifs faisant l’objet de contrats de location-financement (IAS 17
Contrats de location) et les immobilisations incorporelles. Si les charges sectorielles incluent un élément donné
d’amortissement, l’actif correspondant doit être également inclus dans les actifs sectoriels. Les actifs sectoriels
n’incluent pas les actifs utilisés par toute l’entité ou par le siège. Les actifs sectoriels incluent les actifs opération-
nels utilisés en commun par deux secteurs ou plus, s’il existe une clé de répartition raisonnable. Les actifs secto-
riels incluent le goodwill directement attribuable à un secteur ou qui peut lui être raisonnablement affecté et les
charges sectorielles incluent les pertes de valeur comptabilisées au titre du goodwill.

21. L’évaluation des actifs et passifs sectoriels inclut des ajustements apportés aux valeurs comptables antérieures des
actifs et passifs sectoriels identifiables d’une entité acquise lors d’un regroupement d’entreprises, même si ces ajus-
tements sont effectués uniquement pour les besoins de préparation des états financiers consolidés et ne sont
comptabilisés ni dans les états financiers individuels de la société mère, ni dans ceux de la filiale. De même, si des
immobilisations corporelles ont été réévaluées après leur acquisition, selon le modèle de la réévaluation énoncé
dans IAS 16, les évaluations des actifs sectoriels reflètent ces réévaluations.
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C6 Dans IAS 16 Immobilisations corporelles (telle que révisée en 2003), le paragraphe 64 est supprimé.

C7 IAS 19 Avantages du personnel est modifiée comme décrit ci-après.

Norme

Le paragraphe 108 est modifié de la façon suivante:

108. Lors d’un regroupement d’entreprises, une entité comptabilise les actifs et passifs générés par les avantages accor-
dés au personnel postérieurs à l’emploi, à la valeur actualisée de l’obligation diminuée de la juste valeur des actifs
du régime (voir IFRS 3 Regroupements d’entreprises). La valeur actualisée de l’obligation inclut tous les éléments
ci-dessous, même si l’entreprise acquise ne les avait pas comptabilisés à la date d’acquisition:

(a) les écarts actuariels générés avant la date d’acquisition (qu’ils se situent ou non à l’intérieur du ‘corridor’
de 10 %);

(b) le coût des services passés résultant des changements dans les avantages ou de l’adoption d’un régime avant
la date d’acquisition;

et

…

C8 Dans IAS 27 États financiers consolidés et individuels, le paragraphe 30 est modifié de la façon suivante:

30. Les produits et les charges d’une filiale sont inclus dans les états financiers consolidés à compter de la date d’acqui-
sition, de la manière définie dans IFRS 3. Les produits et les charges …

C9 IAS 28 Participations dans des entreprises associées est modifiée comme décrit ci-après.

La définition du contrôle conjoint au paragraphe 2 est modifiée de la façon suivante:

Le contrôle conjoint est le partage convenu par contrat du contrôle d’une activité économique, et il n’existe que
lorsque les décisions stratégiques financières et opérationnelles correspondant à l’activité imposent le consen-
tement unanime des parties partageant le contrôle (les coentrepreneurs).

Au paragraphe 15, la référence à IAS 22 Regroupements d’entreprises, est supprimée. À la suite de ce changement et de
changements effectués par IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, le paragraphe 15
dispose:

15. Lorsqu’une participation dans une entreprise associée, classée auparavant comme étant détenue en vue de la vente,
ne satisfait plus aux critères de ce classement, elle doit être comptabilisée selon la méthode de la mise en équiva-
lence à compter de la date de son classement comme étant détenue en vue de la vente. Les états financiers au titre
des périodes depuis le classement de la participation comme étant détenue en vue de la vente doivent être retrai-
tés en conséquence.

Les paragraphes 23 et 33 sont modifiés de la façon suivante:

23. Une participation dans une entreprise associée est comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence à par-
tir de la date à laquelle l’entité devient une entreprise associée. Lors de l’acquisition de la participation, toute dif-
férence entre le coût de la participation et la quote-part de l’investisseur dans la juste valeur des actifs, passifs et
passifs éventuels identifiables de l’entreprise associée est comptabilisée selon IFRS 3 Regroupements d’entreprises. Par
conséquent:

(a) le goodwill lié à une entreprise associée est inclus dans la valeur comptable de la participation. Toutefois,
l’amortissement de ce goodwill n’est pas autorisé et n’est donc pas inclus dans la détermination de la quote-
part de l’investisseur dans le résultat de l’entreprise associée.
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(b) tout excédent de la quote-part de l’investisseur dans la juste valeur nette des actifs, passifs et passifs éventuels
identifiables de l’entreprise associée sur le coût de la participation est exclu de la valeur comptable de cette
dernière et est à la place inclus comme produits dans la détermination de la quote-part de l’investisseur dans
le résultat de l’entreprise associée de la période au cours de laquelle la participation est acquise.

Des ajustements appropriés sont également apportés à la quote-part de l’investisseur dans les résultats de l’entre-
prise associée postérieurs à l’acquisition pour tenir compte, par exemple, de l’amortissement des actifs amortis-
sables, sur la base de leur juste valeur respective à la date d’acquisition. De même, des ajustements appropriés de la
quote-part de l’investisseur dans les résultats de l’entreprise associée postérieurs à l’acquisition sont effectués au
titre des pertes de valeur comptabilisées par l’entreprise associée, telles que pour le goodwill ou les immobilisa-
tions corporelles.

33. Du fait que le goodwill inclus dans la valeur comptable d’une participation dans une entreprise associée n’est pas
comptabilisé séparément, il ne fait pas individuellement l’objet de tests de dépréciation en appliquant les dispo-
sitions relatives au test de dépréciation du goodwill dans IAS 36 Dépréciation d’actifs. Au lieu de cela, la valeur
comptable totale de la participation fait l’objet de tests de dépréciation selon IAS 36, en comparant sa valeur
recouvrable (la valeur la plus élevée entre la valeur d’utilité et la juste valeur nette des frais de cession) à sa valeur
comptable, chaque fois que l’application des dispositions d’IAS 39 indique que la participation a pu se dépré-
cier. Pour déterminer la valeur d’utilité de la participation, l’entité estime:

(a) sa quote-part de la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés attendus de l’entreprise associée, y
compris les flux de trésorerie générés par les activités de l’entreprise associée et les produits liés à la sortie in
fine de la participation;

ou

(b) la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés attendus des dividendes à recevoir de la participation
et de sa sortie in fine.

En retenant des hypothèses appropriées, les deux méthodes donnent le même résultat.

C10 IAS 31 Intérêts dans des coentreprises est modifiée comme décrit ci-après.

La définition du contrôle conjoint au paragraphe 3 est modifiée de la façon suivante:

Le contrôle conjoint est le partage convenu par contrat du contrôle sur une activité économique, et il n’existe
que lorsque les décisions stratégiques financières et opérationnelles correspondant à l’activité imposent le
consentement unanime des parties partageant le contrôle (les coentrepreneurs).

Le paragraphe 11 est modifié de la façon suivante:

11. L’accord contractuel établit le contrôle conjoint sur la coentreprise. Une telle disposition assure qu’aucun des coen-
trepreneurs pris individuellement n’est en mesure de contrôler unilatéralement l’activité.

Au paragraphe 43, la référence à IAS 22 Regroupements d’entreprises est supprimée. À la suite de ce changement et de
changements effectués par IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, le paragraphe 43
dispose:

43. Lorsqu’un intérêt dans une entité contrôlée conjointement, classé auparavant comme étant détenue en vue de la
vente, ne satisfait plus aux critères de ce classement, il doit être comptabilisé selon la consolidation proportion-
nelle ou la méthode de la mise en équivalence à compter de la date de son classement comme étant détenu en vue
de la vente. Les états financiers au titre des périodes depuis le classement comme étant détenu en vue de la vente
doivent être retraités en conséquence.
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C11 Dans IAS 32 Instruments financiers:Informations à fournir et présentation (telle que révisée en 2003), le paragraphe 4 (c)
devient 4 (d). Le paragraphe 4 (d), devient 4 (c) et est modifié de la façon suivante:

(c) contrats relatifs à une contrepartie éventuelle lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupe-
ments d’entreprises).Cette exemption ne s’applique qu’à l’acquéreur.

À la suite de ce changement et de changements effectués par IFRS 4 Contrats d’assurance, le paragraphe 4(c) à (e) dispose:

(c) contrats relatifs à une contrepartie éventuelle lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupe-
ments d’entreprises). Cette exemption ne s’applique qu’à l’acquéreur.

(d) contrats d’assurance tels que définis dans IFRS 4 Contrats d’assurance. Toutefois, la présente Norme s’appli-
que aux dérivés qui sont incorporés dans des contrats d’assurance si IAS 39 impose à l’entité de les compta-
biliser séparément.

(e) instruments financiers qui sont dans le champ d’application de IFRS 4 parce qu’ils contiennent un élément de
participation discrétionnaire. L’émetteur de ces instruments est exempt de l’application à ces éléments des para-
graphes 15 à 32 et AG25 à AG35 de la présente Norme concernant la distinction entre passifs financiers et
instruments de capitaux propres. Toutefois, ces instruments sont soumis à toutes les autres dispositions de la
présente Norme. De plus, la présente Norme s’applique aux dérivés qui sont incorporés dans ces instruments
(voir IAS 39).

Le paragraphe 4(f), inséré par IFRS 2 Paiement fondé sur des actions, reste inchangé.

C12 Dans IAS 33 Résultat par action, les paragraphes 22 et 64 sont modifiés de la façon suivante:

22. Les actions ordinaires émises comme faisant partie du coût d’un regroupement d’entreprises sont incluses dans le
nombre moyen pondéré d’actions à compter de la date d’acquisition. Ceci s’explique car à compter de cette date,
l’acquéreur incorpore dans son compte de résultat le résultat de l’entreprise acquise.

64. Si…. les informations doivent être fournies. En outre, le résultat par action de base et dilué de toutes les pério-
des présentées doit être ajusté pour tenir compte des effets des erreurs et des ajustements résultant de chan-
gements de méthodes comptables comptabilisés de manière rétrospective.

C13 Dans IAS 34 Information financière intermédiaire, les paragraphes 16(i) et 18 sont modifiés de la façon suivante:

16. …

(i) l’effet des changements qui ont affecté la composition de l’entité au cours de la période intermédiaire, y
compris les regroupements d’entreprises, l’acquisition ou la sortie de filiales et de participations à long
terme, les restructurations et les abandons d’activités. Dans le cas de regroupements d’entreprises, l’entité
doit fournir les informations qu’imposent de fournir les paragraphes 66 à 73 de IFRS 3 Regroupements
d’entreprises;

et

…

18. D’autres Normes précisent les informations à fournir dans les états financiers. Dans ce contexte, le terme états
financiers désigne un jeu complet d’états financiers du type de ceux normalement inclus dans un rapport annuel
et compris parfois dans d’autres rapports. Sauf comme requis par le paragraphe 16(i), les informations exigées
par ces autres Normes n’ont pas à être fournies si le rapport financier intermédiaire d’une entité contient non pas
un jeu complet d’états financiers mais simplement des comptes résumés et une sélection de notes explicatives.
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C14 Dans IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, le paragraphe 5 est modifié de la façon suivante:

5. Lorsqu’une autre Norme traite d’un type spécifique de provision, de passif éventuel ou d’actif éventuel, une entité
applique cette Norme au lieu de la présente Norme. Par exemple, IFRS 3 Regroupements d’entreprises aborde le trai-
tement par un acquéreur de passifs éventuels assumés lors d’un regroupement d’entreprises. De même, certains
types de provisions sont également traités dans les Normes portant sur:

…

C15 Dans IAS 39 Instruments financiers:Comptabilisation et évaluation (telle que révisée en 2003), le paragraphe 2(f) et (h) est
supprimé par IFRS 4 Contrats d’assurance. Le paragraphe 2 (g), devient le paragraphe 2 (f) et est modifié comme suit: Le
paragraphe 2(g) est ajouté comme ci-après: À la suite de ces changements et de changements effectués par IFRS 4, le
paragraphe 2(d) à (g) est modifié comme suit:

(d) instruments financiers émis par l’entité qui satisfont à la définition d’un instrument de capitaux propres dans
IAS 32 (y compris les options et les bons de souscription d’actions). Toutefois, le porteur de ces instruments de
capitaux propres doit appliquer la présente Norme à ces instruments, sauf s’ils satisfont à l’exception du para-
graphe (a) ci-dessus.

(e) droits et obligations dans le cadre d’un contrat d’assurance tel que défini dans IFRS 4 Contrats d’assurance
ou selon un contrat dans le champ d’application de IFRS 4 car il contient un élément de participation discré-
tionnaire. Toutefois, la présente Norme s’applique à un produit dérivé qui est incorporé dans un tel contrat si
le produit dérivé n’est pas lui-même un contrat compris dans le champ d’application de IFRS 4 (voir les para-
graphes 10 à 13 et l’Annexe A paragraphes AG23 à AG33). De plus, si un contrat d’assurance est un contrat
de garantie financière conclu, ou conservé, lors du transfert à une autre partie d’actifs financiers ou de passifs
financiers compris dans le champ d’application de la présente Norme, l’émetteur doit appliquer la présente
Norme au contrat (voir le paragraphe 3 et le paragraphe AG4A de l’Annexe A).

(f) contrats relatifs à une contrepartie éventuelle lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupe-
ments d’entreprises). Cette exemption ne s’applique qu’à l’acquéreur.

(g) contrats entre un acquéreur et un vendeur lors d’un regroupement d’entreprises pour acheter ou vendre une
entreprise acquise à une date future.

Le paragraphe 2(i) et (j) devient 2(h) et (i). Le paragraphe 2(i), a été inséré par IFRS 2 Paiement fondé sur des actions.

C16 [Amendement non applicable aux Normes publiées antérieurement]

C17 [Amendement non applicable aux Normes publiées antérieurement]

C18 SIC-32 Immobilisations incorporelles — Coûts liés aux sites web est modifiée comme décrit ci-dessous.

Les paragraphes 8 à 10 sont modifiés comme suit:

8. Un site web résultant du développement doit être comptabilisé en tant qu’immobilisation incorporelle si, et seu-
lement si, en plus de se conformer aux dispositions générales décrites dans IAS 38 paragraphe 21 relatives à la
comptabilisation et à l’évaluation initiale, une entité peut satisfaire aux dispositions de IAS 38 paragraphe 57. En
particulier, une entité peut être en mesure de satisfaire à l’obligation de démontrer comment son site web géné-
rera des avantages économiques futurs selon IAS 38 paragraphe 57(d) lorsque, par exemple, le site web est à même
de générer des produits, y compris des produits directs résultant de la possibilité de passer des commandes. Une
entité n’est pas en mesure de démontrer comment un site web, développé uniquement ou principalement pour
assurer la promotion et la publicité de ses propres produits et services, générera des avantages économiques futurs
probables; en conséquence, tous les frais relatifs au développement d’un tel site web doivent être comptabilisés en
charges lorsqu’ils sont encourus.
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9. Les frais internes afférents au développement et à l’exploitation du propre site web d’une entité doivent être comp-
tabilisés selon IAS 38. La nature de chaque activité au titre de laquelle des frais sont encourus (par exemple, for-
mation des employés et maintenance du site web) et l’étape du développement ou postérieure au développement
du site web doivent être évaluées pour déterminer le traitement comptable approprié (des commentaires supplé-
mentaires sont fournis dans l’Annexe de la présente Interprétation). Par exemple:

(a) l’étape de planification est d’une nature similaire à la phase de recherche dans IAS 38, paragraphes 54 à 56.
Les frais encourus lors de cette étape doivent être comptabilisés en charges lorsqu’ils sont encourus.

(b) l’étape de développement des applications et de l’infrastructure, l’étape de la conception graphique et l’étape
du développement du contenu, dans la mesure où ce contenu est développé à des fins autres que celles d’assu-
rer la publicité et la promotion des propres produits et services de l’entité, sont d’une nature similaire à la
phase de développement traitée dans IAS 38, paragraphes 57 à 64. Les frais encourus dans ces étapes doi-
vent être inclus dans le coût d’un site web comptabilisé en tant qu’immobilisation incorporelle selon le para-
graphe 8 de la présente Interprétation, lorsque ces frais peuvent être directement imputés et sont nécessaires
à la création, la production ou la préparation du site web pour lui permettre d’être exploité de la manière
prévue par la direction. Par exemple, les frais d’achat ou de création du contenu (autre que le contenu qui
assure la publicité et la promotion des propres produits et services d’une entité) consacrés spécifiquement à
un site web, ou les frais destinés à permettre l’utilisation du contenu (par exemple, une redevance pour acqué-
rir une licence de reproduction) sur le site web, doivent être inclus dans le coût du développement lorsque
cette condition est satisfaite. Toutefois, selon IAS 38 paragraphe 71, les frais relatifs à un élément incorpo-
rel, qui étaient initialement comptabilisés en charges dans des états financiers antérieurs ne doivent pas, à
une date ultérieure, être comptabilisés comme faisant partie du coût d’une immobilisation incorporelle (par
exemple, si les coûts d’un droit d’auteur ont été pleinement amortis, et si le contenu est ultérieurement fourni
sur un site web).

(c) les frais encourus à l’étape du développement du contenu, dans la mesure où ce contenu est développé pour
assurer la publicité et la promotion des propres produits et services de l’entité (par exemple, photographies
numériques de produits) doivent être comptabilisés en charges lorsqu’ils sont encourus selon IAS 38 para-
graphe 69(c). Par exemple, lors de la comptabilisation de frais relatifs à des services professionnels pour pren-
dre des photographies numériques des propres produits d’une entité et améliorer leur affichage, les frais doi-
vent être comptabilisés en charges au cours du processus au fur et à mesure de l’obtention des services
professionnels et non lorsque les photographies numériques sont affichées sur le site web.

(d) la phase d’exploitation commence dès l’achèvement du développement du site web. Les frais encourus à cette
étape doivent être comptabilisés en charges au moment où ils sont encourus, sauf s’ils satisfont aux critères
de comptabilisation de IAS 38 paragraphe 18.

10. Un site web qui est comptabilisé en tant qu’immobilisation incorporelle selon le paragraphe 8 de la présente Inter-
prétation doit être évalué après la comptabilisation initiale en appliquant les dispositions de IAS 38 paragra-
phes 72 à 87. La meilleure estimation de la durée d’utilité d’un site web doit être courte.

Le paragraphe relatif à la date d’entrée en vigueur est modifié de la façon suivante:

Date d’entrée en vigueur: La présente Interprétation entre en vigueur le 25 mars 2002. Les effets de l’adoption de
la présente Interprétation doivent être comptabilisés en appliquant les dispositions transitoires de la version de
IAS 38 qui a été publiée en 1998. Par conséquent, lorsqu’un site web ne satisfait pas aux critères de comptabili-
sation en tant qu’immobilisation incorporelle, mais était antérieurement comptabilisé comme un actif, l’élément
doit être décomptabilisé à la date à laquelle la présente Interprétation entre en vigueur. Lorsqu’un site web existe
et que les frais consacrés à son développement satisfont aux critères de comptabilisation en tant qu’immobilisa-
tion incorporelle, mais n’étaient pas antérieurement comptabilisés en tant qu’actif, l’immobilisation incorporelle
ne doit pas être comptabilisée à la date à laquelle la présente Interprétation entre en vigueur. Lorsqu’un site web
existe et que les frais consacrés à son développement satisfont aux critères de comptabilisation en tant qu’immo-
bilisation incorporelle, ont été antérieurement comptabilisés en tant qu’actif et initialement évalués au coût, le
montant initialement comptabilisé est considéré comme ayant été correctement déterminé.
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NORME INTERNATIONALE D’INFORMATION FINANCIÈRE 4
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OBJECTIF

1. L’objectif de la présente Norme est de spécifier l’information financière pour les contrats d’assurance devant être établie
par toute entité qui émet de tels contrats (définie dans la présente Norme comme un assureur) jusqu’à ce que le Board de
l’IASB achève la seconde phase de son projet sur les contrats d’assurance. En particulier, la présente Norme impose:

(a) des améliorations limitées à la comptabilisation par les assureurs des contrats d’assurance.
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(b) de fournir des informations qui identifient et expliquent les montants figurant dans les états financiers d’un assu-
reur résultant de contrats d’assurance et aident les utilisateurs de ces états financiers à comprendre le montant,
l’échéancier et le degré d’incertitude des flux de trésorerie futurs résultant des contrats d’assurance.

CHAMP D’APPLICATION

2. Une entité doit appliquer la présente Norme aux:

(a) contrats d’assurance (y compris les traités de réassurance) qu’elle émet et aux traités de réassurance qu’elle détient.

(b) instruments financiers qu’elle émet avec un élément de participation discrétionnaire (voir le paragraphe 35). IAS 32
Instruments financiers: Informations à fournir et présentation impose de fournir des informations sur les instruments
financiers y compris ceux qui contiennent de telles caractéristiques.

3. La présente Norme ne traite pas d’autres aspects de comptabilisation par les assureurs, tels que la comptabilisation des
actifs financiers détenus par les assureurs et les passifs financiers émis par les assureurs (voir IAS 32 et IAS 39 Instru-
ments financiers: Comptabilisation et évaluation), sauf dans les dispositions transitoires du paragraphe 45.

4. Une entité ne doit pas appliquer la présente Norme aux:

(a) garanties liées aux produits directement émises par un fabricant, un concessionnaire ou un détaillant (voir IAS 18
Produits des activités ordinaires et IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels).

(b) actifs et passifs des employeurs, résultant des régimes d’avantages du personnel (voir IAS 19 Avantages du person-
nel et IFRS 2 Paiement fondé sur des actions) et aux obligations au titre des prestations de retraite comptabilisées par
des régimes à prestations définies (voir IAS 26 Comptabilité et rapport financier des régimes de retraite).

(c) droits contractuels ou obligations contractuelles qui dépendent de l’utilisation future de ou du droit d’utiliser un
élément non financier (par exemple des droits de licence, des redevances, des paiements éventuels au titre de la
location et des éléments similaires), ainsi qu’à une garantie de valeur résiduelle du preneur incorporée dans une
location-financement (voir IAS 17 Locations, IAS 18 Produits des activités ordinaires et IAS 38 Immobilisations
incorporelles).

(d) garanties financières qu’une entité consent ou conserve lors du transfert à un tiers d’actifs financiers ou de passifs
financiers dans le champ d’application d’IAS 39, que les garanties financières soient décrites comme des garanties
financières, des lettres de crédit ou des contrats d’assurance (voir IAS 39).

(e) contrepartie éventuelle à payer ou à recevoir lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupements
d’entreprises).

(f) contrats d’assurance directe que l’entité détient (c’est-à-dire contrats d’assurance directe dans lesquels l’entité est le titu-
laire de la police). Toutefois, une cédante doit appliquer la présente Norme aux traités de réassurance qu’elle détient.

5. Par souci de commodité, la présente Norme décrit toute entité qui émet un contrat d’assurance en tant qu’assureur, que
l’émetteur soit ou non considéré comme un assureur à des fins juridiques ou de surveillance.

6. Un traité de réassurance est un type de contrat d’assurance. En conséquence, toutes les références aux contrats d’assu-
rance mentionnées dans la présente Norme s’appliquent également aux traités de réassurance.
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Dérivés incorporés

7. IAS 39 impose à une entité de séparer certains dérivés incorporés de leur contrat hôte, de les évaluer à leur juste valeur
et d’inclure en résultat les variations de leur juste valeur. IAS 39 s’applique aux dérivés incorporés dans un contrat
d’assurance sauf si le dérivé incorporé est lui-même un contrat d’assurance.

8. Par dérogation aux dispositions d’IAS 39, un assureur n’a pas besoin de séparer et d’évaluer à la juste valeur, l’option de
rachat pour un montant fixe (ou pour un montant basé sur un montant fixe et sur un taux d’intérêt) d’un contrat d’assu-
rance, détenue par un titulaire de police même si le prix d’exercice diffère de la valeur comptable du passif d’assurance
hôte. Toutefois, la disposition d’IAS 39 s’applique à une option de vente ou à une option de rachat immédiat incor-
porée dans un contrat d’assurance si la valeur de rachat varie en fonction d’une variable financière (telle qu’un cours ou
un indice d’instruments de capitaux propres ou de marchandises), ou d’une variable non-financière qui n’est pas spé-
cifique à une des parties au contrat. De plus, cette disposition s’applique aussi si la capacité du titulaire d’exercer une
option de vente ou option de rachat immédiate est déclenchée par un changement de cette variable (par exemple, une
option de vente qui peut être exercée si un indice boursier atteint un niveau spécifié).

9. Le paragraphe 8 s’applique également aux options de rachat d’un instrument financier contenant un élément de par-
ticipation discrétionnaire.

Décomposition des composantes «dépôt»

10. Certains contrats d’assurance contiennent à la fois une composante «assurance» et une composante «dépôt». Dans certains
cas, un assureur est tenu de décomposer ces composantes ou est autorisé à le faire:

(a) la décomposition est imposée si les deux conditions suivantes sont satisfaites:

(i) l’assureur peut évaluer la composante «dépôt» (y compris toute option de rachat incorporée) séparément
(c’est-à-dire sans prendre en compte la composante «assurance»).

(ii) les méthodes comptables de l’assureur ne lui imposent pas par ailleurs de comptabiliser l’ensemble des obli-
gations et des droits générés par la composante «dépôt».

(b) la décomposition est permise, mais n’est pas imposée, si l’assureur peut évaluer séparément la composante «dépôt»
comme dans (a) (i) mais ses méthodes comptables lui imposent de comptabiliser l’ensemble des obligations et des
droits générés par la composante «dépôt», quelle que soit la base utilisée pour évaluer ces droits et ces obligations.

(c) la décomposition est interdite si un assureur ne peut pas évaluer séparément la composante «dépôt» comme
dans (a)(i).

11. Ce qui suit est un exemple d’un cas dans lequel les méthodes comptables de l’assureur ne lui imposent pas de comp-
tabiliser l’ensemble des obligations et des droits générés par la composante de dépôt. Une cédante reçoit une indem-
nisation pour pertes d’un réassureur, mais le contrat oblige la cédante à rembourser l’indemnisation au cours des années
à venir. Cette obligation est générée par une composante «dépôt». Si les méthodes comptables de la cédante lui per-
mettent par ailleurs de comptabiliser l’indemnisation comme un produit sans comptabiliser l’obligation qui en résulte,
la décomposition est nécessaire.

12. Pour décomposer un contrat, un assureur doit:

(a) appliquer la présente Norme à la composante «assurance».

(b) appliquer IAS 39 à la composante «dépôt».
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COMPTABILISATION ET ÉVALUATION

Exemption temporaire à l’application d’autres normes

13. Les paragraphes 10 à 12 d’IAS 8Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs spécifient les critères
qu’une entité doit utiliser pour élaborer une méthode comptable si aucune Norme ne s’applique spécifiquement à un
élément. Toutefois, la présente Norme exempte un assureur d’appliquer ces critères à ses méthodes comptables en ce
qui concerne:

(a) les contrats d’assurance qu’il émet (y compris les coûts d’acquisition correspondants et les immobilisations incor-
porelles liées, telles que celles décrites aux paragraphes 31 et 32);

et

(b) les traités de réassurance qu’il détient.

14. Néanmoins, la présente Norme n’exempte pas un assureur de certaines implications des critères stipulés aux paragra-
phes 10 à 12 d’IAS 8. De manière spécifique, un assureur:

(a) ne doit pas comptabiliser comme un passif des provisions au titre de demandes d’indemnisation éventuelles futu-
res, si ces demandes sont générées par des contrats d’assurance ne sont pas encore souscrits à la date de reporting
(telles que les provisions pour risque de catastrophe et les provisions pour égalisation).

(b) doit effectuer le test de suffisance du passif décrit aux paragraphes 15 à 19.

(c) doit sortir un passif d’assurance (ou une partie d’un passif d’assurance) de son bilan, si et seulement s’il est éteint,
c’est-à-dire lorsque l’obligation précisée au contrat est acquittée ou annulée ou a expiré.

(d) ne doit pas compenser:

(i) des actifs au titre des cessions en réassurance avec les passifs d’assurance correspondants;

ou

(ii) les produits ou les charges provenant de traités de réassurance avec les charges ou les produits résultant des
contrats d’assurance correspondants.

(e) doit examiner si ses actifs au titre des cessions en réassurance sont dépréciés (voir le paragraphe 20).

T e s t d e s u f f i s a n c e d u p a s s i f

15. Un assureur doit évaluer à chaque date de reporting si ses passifs d’assurance comptabilisés sont suffisants,
en utilisant les estimations actuelles de flux de trésorerie futurs générées par ses contrats d’assurance. Si cette
évaluation indique que la valeur comptable de ses passifs d’assurance (diminuée des coûts d’acquisition dif-
férés correspondants et des immobilisations incorporelles liées, tels que celles traitées aux paragraphes 31 et
32) est insuffisante au regard des flux de trésorerie futurs estimés, l’insuffisance totale doit être comptabili-
sée en résultat.

16. Si un assureur effectue un test de suffisance du passif qui satisfait à des dispositions minimales spécifiées, la présente
Norme n’impose aucune autre contrainte. Les contraintes minimales sont les suivantes:

(a) Le test prend en considération les estimations actuelles de tous les flux de trésorerie contractuels et des flux de
trésorerie liés, tels que les coûts de traitement des demandes d’indemnisation, ainsi que les flux de trésorerie résul-
tant d’options et de garanties incorporées.

(b) Si le test indique que le passif est insuffisant, l’insuffisance totale est comptabilisée en résultat.
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17. Si les méthodes comptables d’un assureur n’imposent pas de test de suffisance du passif qui satisfait aux dispositions
minimales du paragraphe 16, l’assureur doit:

(a) déterminer la valeur comptable des passifs d’assurance concernés (*) diminuée de la valeur comptable de:

(i) tous les coûts d’acquisition différés correspondants;

et

(ii) toutes les immobilisations incorporelles liées, telles que celles acquises lors d’un regroupement d’entreprises
ou d’un transfert de portefeuille (voir les paragraphes 31 et 32). Toutefois, les actifs au titre des cessions en
réassurance liés ne sont pas pris en compte car un assureur les comptabilise séparément (voir le
paragraphe 20).

(b) déterminer si le montant décrit dans (a) est inférieur à la valeur comptable qui serait nécessaire si les passifs d’assu-
rance concernés étaient dans le champ d’application d’IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels. S’il est
inférieur, l’assureur doit comptabiliser la totalité de la différence en résultat et diminuer la valeur comptable des
coûts d’acquisition correspondants ou des immobilisations incorporelles liées ou augmenter la valeur comptable
des passifs d’assurance concernés.

18. Si le test de suffisance du passif d’un assureur satisfait aux dispositions minimales du paragraphe 16, le test est appli-
qué au niveau de regroupement spécifié dans ce test. Si le test de suffisance du passif ne satisfait pas à ces dispositions
minimales, la comparaison décrite au paragraphe 17 doit être effectuée au niveau d’un portefeuille de contrats soumis
à des risques largement similaires et gérés ensemble comme un portefeuille unique.

19. Le montant décrit au paragraphe 17(b) (c’est-à-dire le résultat de l’application d’IAS 37) doit refléter les marges d’inves-
tissement futures (voir les paragraphes 27 à 29) si, et seulement si, le montant décrit au paragraphe 17 (a) reflète aussi
ces marges.

D é p r é c i a t i o n d ’ a c t i f s a u t i t r e d e s c e s s i o n s e n r é a s s u r a n c e

20. Si un actif de réassurance d’une cédante est déprécié, la cédante doit réduire sa valeur comptable en conséquence et
comptabiliser en résultat cette perte de valeur. Un actif au titre des cessions en réassurance est déprécié si, et
seulement si:

(a) il existe des preuves tangibles, par suite d’un événement qui est survenu après la comptabilisation initiale de l’actif
au titre des cessions en réassurance, que la cédante peut ne pas recevoir tous les montants qui lui sont dus aux
termes du contrat;

et

(b) cet événement a un impact évaluable de façon fiable sur les montants que la cédante recevra du réassureur.

Changements de méthode comptable

21. Les paragraphes 22 à 30 s’appliquent à la fois aux changements effectués par un assureur qui applique déjà les Normes,
et à ceux effectués par un assureur qui adopte les Normes pour la première fois.

22. Un assureur peut changer ses méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance si, et seulement si, pour
les besoins de prise de décision économique des utilisateurs, le changement rend les états financiers plus per-
tinents et ne les rend pas moins fiables, ou les rend plus fiables et pas moins pertinents par rapport à ces
besoins. Un assureur doit juger de la pertinence et de la fiabilité d’après les critères d’IAS 8.

(*) Les passifs d’assurance concernés sont les passifs d’assurance (et les coûts d’acquisition différés liés ainsi que les immobilisations incor-
porelles liées) au titre desquels les méthodes comptables de l’assureur n’imposent pas de test de suffisance du passif répondant aux dis-
positions minimales du paragraphe 16.
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23. Pour justifier le changement de ses méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance, un assureur doit montrer
que le changement conduit à ce que ses états financiers répondent mieux aux critères d’IAS 8, mais il n’est pas néces-
saire que le changement assure une conformité totale avec ces critères. Les questions spécifiques suivantes sont discu-
tées ci-dessous:

(a) taux d’intérêt actuels (voir le paragraphe 24);

(b) poursuite de pratiques existantes (paragraphe 25);

(c) prudence (paragraphes 26);

(d) marges d’investissement futures (paragraphes 27 à 29);

et

(e) comptabilité reflet (paragraphe 30).

T a u x d ’ i n t é r ê t a c t u e l s d u ma r c h é

24. Un assureur est autorisé à, mais n’est pas tenu de changer ses méthodes comptables afin d’évaluer de nouveau des pas-
sifs d’assurance désignés (*) pour refléter les taux d’intérêt actuels du marché et comptabiliser les variations d’évalua-
tion de ces passifs en résultat. Simultanément, il peut aussi introduire des méthodes comptables qui exigent l’usage
d’autres estimations et hypothèses actuelles relatives aux passifs désignés. Le choix prévu au présent paragraphe per-
met à un assureur de changer ses méthodes comptables en ce qui concerne des passifs désignés, sans appliquer ces
méthodes de manière cohérente à tous les passifs similaires comme le requiert par ailleurs IAS 8. Si un assureur fait ce
choix pour certains de ces passifs, il doit continuer à appliquer les taux d’intérêt actuels du marché (et, s’il y a lieu, les
autres estimations et hypothèses actuelles) de manière cohérente, pour toutes les périodes, à tous ces passifs jusqu’à
leur extinction.

P o u r s u i t e d e p r a t i q u e s e x i s t a n t e s

25. Un assureur peut poursuivre les pratiques suivantes, mais l’introduction de l’une quelconque d’entre elles ne satisfait
pas aux dispositions du paragraphe 22:

(a) évaluation des passifs d’assurance sur une base non actualisée.

(b) évaluation des droits contractuels aux futurs honoraires de gestion des placements à un montant qui excède leur
juste valeur, telle qu’impliquée résultant de la comparaison avec les honoraires actuels demandés par d’autres
acteurs du marché pour des services similaires. Il est probable que la juste valeur à l’origine de ces droits contrac-
tuels est égale aux coûts payés pour l’acquisition et la mise en place des contrats, sauf si les futurs honoraires de
gestion de placements et les coûts liés ne sont pas en phase avec des données de marché comparables.

(c) l’utilisation de méthodes comptables non uniformes pour les contrats d’assurance (et pour les coûts d’acquisition
correspondants ainsi que pour les immobilisations incorporelles liées, s’il y a lieu) des filiales, sauf comme auto-
risé par le paragraphe 24. Si ces méthodes comptables ne sont pas uniformes, un assureur peut les modifier si la
modification ne les rend pas plus diverses et satisfait également aux autres dispositions de la présente Norme.

P r u d e n c e

26. Un assureur n’est pas tenu de changer ses méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance pour éliminer une
prudence excessive. Toutefois, si un assureur évalue déjà ses contrats d’assurance avec une prudence suffisante, il ne
doit pas introduire de prudence supplémentaire.

(*) Dans ce paragraphe, les passifs d’assurance incluent les coûts d’acquisition différés correspondants et les immobilisations incorporelles
correspondantes, telles que celles traitées aux paragraphes 31 et 32.
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Ma r g e s d e p l a c emen t s f u t u r e s

27. Un assureur n’est pas tenu de changer ses méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance pour éliminer les
marges de placements futures. Toutefois, il existe une présomption réfutable que les états financiers d’un assureur
deviendront moins pertinents et moins fiables s’il introduit une méthode comptable qui reflète les marges de place-
ment futures dans l’évaluation des contrats d’assurance sauf si ces marges affectent les paiements contractuels. Deux
exemples de méthodes comptables qui reflètent ces marges sont:

(a) l’utilisation d’un taux d’actualisation qui reflète le rendement estimé des actifs de l’assureur;

ou

(b) la projection des rendements de ces actifs à un taux de rendement estimé avec actualisation de ces rendements
projetés à un taux différent et l’inclusion du résultat dans l’évaluation du passif.

28. Un assureur peut surmonter la présomption réfutable décrite au paragraphe 27 si, et seulement si, les autres compo-
santes d’un changement de méthodes comptables accroissent suffisamment la pertinence et la fiabilité de ses états finan-
ciers pour l’emporter sur la diminution de pertinence et de fiabilité causée par la prise en compte de marges de pla-
cement futures. Par exemple, supposons que les méthodes comptables existantes d’un assureur relatives à des contrats
d’assurance impliquent des hypothèses excessivement prudentes fixées à l’origine et un taux d’actualisation prescrit par
des autorités de réglementation sans référence directe aux conditions du marché, et ne tiennent pas compte de certai-
nes options et garanties incorporées. L’assureur pourrait rendre ses états financiers plus pertinents et pas moins fiables
en basculant vers les principes comptables orientés vers l’investisseur, qui sont largement utilisés et qui impliquent:

(a) des estimations et hypothèses actuelles;

(b) un ajustement raisonnable (mais pas d’une prudence excessive) pour refléter le risque et l’incertitude;

(c) des évaluations qui reflètent à la fois la valeur intrinsèque et la valeur temps des options et garanties incorporées;

et

(d) un taux d’actualisation de marché actuel, même si ce taux d’actualisation reflète le rendement estimé des actifs de
l’assureur.

29. Dans certaines approches d’évaluation, le taux d’actualisation est utilisé pour déterminer la valeur actualisée d’une
marge future. Cette marge est ensuite affectée à différentes périodes à l’aide d’une formule. Dans ces approches, le taux
d’actualisation n’affecte qu’indirectement l’évaluation du passif. En particulier, l’utilisation d’un taux d’actualisation
moins approprié a un effet limité ou n’a aucun effet sur l’évaluation du passif à l’origine. Toutefois, dans d’autres appro-
ches, le taux d’actualisation détermine directement l’évaluation du passif. Dans ce dernier cas, l’introduction d’un taux
d’actualisation fondé sur des actifs ayant un impact plus important, il est hautement improbable qu’un assureur puisse
surmonter la présomption réfutable décrite au paragraphe 27.

C omp t a b i l i t é r e f l e t

30. Dans certains modèles comptables, les plus-values ou moins-values réalisées sur les actifs d’un assureur ont un effet
direct sur l’évaluation de certains ou de la totalité (a) de ses passifs d’assurances, (b) des coûts d’acquisition différés cor-
respondants et (c) des immobilisations incorporelles liées, tels que celles décrites aux paragraphes 31 et 32. Un assu-
reur est autorisé à, mais n’est pas tenu de, changer de méthodes comptables afin qu’une plus-value ou une moins-value
comptabilisée mais latente sur un actif affecte ces évaluations de la même façon que le fait une plus-value ou une moins-
value réalisée. L’ajustement correspondant du passif d’assurance (ou des coûts d’acquisition différés ou des immobili-
sations incorporelles) doit être comptabilisé en capitaux propres si, et seulement si, les plus-values ou moins-values
non réalisées sont directement comptabilisées en capitaux propres. Cette pratique est parfois décrite comme «une
comptabilité reflet».
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Contrats d’assurance acquis lors d’un regroupement d’entreprises ou d’un transfert de portefeuille

31. Pour se conformer à IFRS 3 Regroupement d’entreprises, un assureur doit, à la date d’acquisition, évaluer à leur juste valeur
les passifs d’assurance assumés et les actifs au titre de contrats d’assurance acquis lors d’un regroupement d’entreprises. Tou-
tefois, un assureur est autorisé à, mais non tenu d’utiliser une présentation développée qui scinde la juste valeur des
contrats d’assurance acquis en deux composantes:

(a) un passif évalué selon les méthodes comptables de l’assureur relatives aux contrats d’assurance qu’il émet;

et

(b) une immobilisation incorporelle, représentant la différence entre (i) la juste valeur des droits d’assurance contrac-
tuels acquis et des obligations d’assurance prises en charge et (ii) le montant décrit à l’alinéa (a). L’évaluation ulté-
rieure de cet actif doit être cohérente avec l’évaluation du passif d’assurance correspondant.

32. Un assureur qui acquiert un portefeuille de contrats d’assurance peut appliquer la présentation développée décrite au
paragraphe 31.

33. Les immobilisations incorporelles décrites aux paragraphes 31 et 32 sont exclues du champ d’application d’IAS 36
Dépréciation d’actifs et d’IAS 38 Immobilisations incorporelles. Toutefois, IAS 36 et IAS 38 s’appliquent aux listes clients et
aux relations clients qui reflètent le potentiel de contrats futurs qui ne font pas partie des droits d’assurance contrac-
tuels et des obligations d’assurance contractuelles existants à la date du regroupement d’entreprises ou du transfert de
portefeuille.

Éléments de participation discrétionnaire

É l émen t s d e p a r t i c i p a t i o n d i s c r é t i o n n a i r e c o n t e n u s d a n s d e s c o n t r a t s d ’ a s s u r a n c e

34. Certains contrats d’assurance contiennent un élément de participation discrétionnaire ainsi qu’un élément
garanti. L’émetteur d’un tel contrat:

(a) peut, mais n’est pas tenu de, comptabiliser l’élément garanti séparément de l’élément de participation discrétion-
naire. Si l’émetteur ne les comptabilise pas séparément, il doit classer le contrat dans son ensemble comme un
passif. Si l’émetteur les classe séparément, il doit classer l’élément garanti comme un passif.

(b) doit, s’il comptabilise l’élément de participation discrétionnaire séparément de l’élément garanti, classer cet élé-
ment soit comme un passif, soit comme une composante de capitaux propres séparée. La présente Norme ne spé-
cifie pas comment l’émetteur détermine si cet élément est un passif ou fait partie des capitaux propres. L’émetteur
peut ventiler cet élément en une composante «passif» et une composante «capitaux propres» et doit appliquer une
méthode comptable cohérente pour cette ventilation. L’émetteur ne doit pas classer cet élément dans une caté-
gorie intermédiaire qui n’est ni un passif, ni des capitaux propres.

(c) peut comptabiliser en produits toutes les primes reçues sans séparer la part liée à la composante «capitaux pro-
pres». Les changements en résultant qui affectent l’élément garanti et la partie de l’élément de participation dis-
crétionnaire classée comme un passif doivent être comptabilisés en résultat. Si l’élément de participation discré-
tionnaire est en tout ou partie classé en capitaux propres, une quote-part du résultat peut être attribuable à cet
élément (de la même façon qu’une quote-part peut être attribuable aux intérêts minoritaires). L’émetteur doit
comptabiliser, la quote-part du résultat attribuable à toute composante de capitaux propres d’un élément de par-
ticipation discrétionnaire comme une répartition du résultat, non comme une charge ou un produit (voir IAS 1
Présentation des états financiers).

(d) doit si le contrat contient un dérivé incorporé dans le champ d’application d’IAS 39, appliquer IAS 39 à ce dérivé
incorporé.

(e) doit pour tous les aspects non décrits aux paragraphes 14 à 20 et 34(a) (d), poursuivre l’application de ses métho-
des comptables existantes relatives à de tels contrats, sauf s’il change ces méthodes comptables en conformité avec
les dispositions des paragraphes 21 à 30.
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É l émen t s d e p a r t i c i p a t i o n d i s c r é t i o n n a i r e c o n t e n u s d a n s d e s i n s t r umen t s f i n a n c i e r s

35. Les dispositions du paragraphe 34 s’appliquent également à un instrument financier qui contient un élément de par-
ticipation discrétionnaire. De plus:

(a) si l’émetteur classe la totalité de l’élément de participation discrétionnaire en tant que passif, il doit appliquer au
contrat dans son ensemble (c’est-à-dire à la fois à l’élément garanti et à l’élément de participation discrétionnaire)
le test de suffisance du passif stipulé aux paragraphes 15 à 19. L’émetteur n’est pas tenu de déterminer le montant
qui résulterait de l’application d’IAS 39 à l’élément garanti.

(b) si l’émetteur classe tout ou partie de cet élément en tant que composante «capitaux propres» séparée, le passif
comptabilisé pour l’ensemble du contrat ne doit pas être inférieur au montant qui résulterait de l’application
d’IAS 39 à l’élément garanti. Ce montant doit inclure la valeur intrinsèque de l’option de rachat du contrat, mais
n’a pas à inclure sa valeur temps si le paragraphe 9 exempte cette option de l’évaluation à la juste valeur. L’émet-
teur n’est pas tenu d’indiquer le montant qui résulterait de l’application d’IAS 39 à l’élément garanti, et n’est pas
non plus tenu de présenter ce montant séparément. De plus, l’émetteur n’est pas tenu de déterminer ce montant
si le passif total comptabilisé est nettement supérieur.

(c) bien que ces contrats soient des instruments financiers, l’émetteur peut continuer à comptabiliser en produits les
primes relatives à ces contrats et à comptabiliser en charges l’augmentation consécutive de la valeur comptable
du passif.

INFORMATIONS À FOURNIR

Explication des montants comptabilisés

36. Un assureur doit fournir des informations qui identifient et expliquent les montants générés par les contrats
d’assurance figurant dans ses états financiers.

37. Pour se conformer au paragraphe 36, un assureur doit fournir les informations suivantes:

(a) ses méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance et aux actifs, passifs, produits et charges liés.

(b) les actifs, passifs, produits et charges comptabilisés (et, s’il présente son tableau des flux de trésorerie en utilisant
la méthode directe, les flux de trésorerie) générés par les contrats d’assurance. De plus, si l’assureur est une cédante,
il doit fournir les informations suivantes:

(i) les profits et les pertes comptabilisés en résultat lors de l’achat de réassurance;

et

(ii) si la cédante diffère et amortit les profits et pertes générés lors de l’achat de réassurance, l’amortissement pour
la période et les montants restants à amortir au début et à la fin de la période.

(c) la procédure utilisée pour déterminer les hypothèses qui ont le plus grand impact sur l’évaluation des montants
comptabilisés décrits à l’alinéa (b). Si cela est praticable, un assureur doit donner également des informations quan-
tifiées sur ces hypothèses.

(d) l’effet des variations des hypothèses utilisées pour évaluer les actifs au titre des contrats d’assurance et les passifs
d’assurance en distinguant l’effet de chaque variation ayant un effet significatif sur les états financiers.

(e) les rapprochements des variations des passifs d’assurance, des actifs au titre des cessions en réassurance et, s’il y a
lieu, des coûts d’acquisition différés qui leur sont liés.
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Montant, échéance et incertitude des flux de trésorerie

38. Un assureur doit fournir des informations qui aident les utilisateurs à comprendre le montant, l’échéance et
l’incertitude des flux de trésorerie futurs générés par les contrats d’assurance.

39. Pour se conformer au paragraphe 38, un assureur doit fournir les informations suivantes:

(a) ses objectifs de gestion des risques résultant des contrats d’assurance et ses méthodes pour atténuer ces risques.

(b) les termes et conditions des contrats d’assurance qui ont un effet significatif sur le montant, l’échéance et l’incer-
titude des flux de trésorerie futurs de l’assureur.

(c) des informations sur le risque d’assurance (tant avant qu’après l’atténuation du risque par la réassurance), y compris
des informations sur:

(i) la sensibilité du résultat et des capitaux propres à des changements dans les variables qui les affectent de façon
significative.

(ii) les concentrations du risque d’assurance.

(iii) les demandes d’indemnisation réelles comparées aux estimations précédentes (c’est-à-dire développement des
demandes d’indemnisation). Les informations à fournir sur le développement des demandes d’indemnisation
doivent remonter à la première période au cours de laquelle est survenue une demande significative et pour
laquelle il existe encore une incertitude sur le montant et l’échéance des paiements sans qu’il soit nécessaire
de remonter à plus de dix ans. Un assureur n’est pas tenu de fournir ces informations pour les demandes
d’indemnisation pour lesquelles l’incertitude sur le montant et l’échéance des paiements des demandes
d’indemnisation est habituellement levée dans le délai d’un an.

(d) les informations sur le risque de taux d’intérêt et le risque de crédit qu’IAS 32 imposerait si les contrats d’assu-
rance relevaient d’IAS 32.

(e) des informations sur les expositions au risque de taux d’intérêt ou au risque de marché générés par des dérivés
incorporés contenus dans un contrat d’assurance hôte si l’assureur n’est pas tenu d’évaluer et n’évalue pas les déri-
vés incorporés à la juste valeur.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR ET TRANSITION

40. Les dispositions transitoires des paragraphes 41 à 45 s’appliquent tant à une entité qui applique déjà les Normes
lorsqu’elle applique la présente Norme pour la première fois qu’à une entité qui applique les Normes pour la première
fois (premier adoptant).

41. Une entité doit appliquer la présente Norme au titre des périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2005.
Une application anticipée est encouragée. Si une entité applique la présente Norme au titre d’une période antérieure,
elle doit l’indiquer.

Informations à fournir

42. Une entité n’est pas tenue d’appliquer les dispositions de la présente Norme relatives aux informations à fournir et rela-
tives aux informations comparatives concernant les périodes annuelles ouvertes avant le 1er janvier 2005, sauf en ce
qui concerne les informations imposées par le paragraphe 37(a) et (b) sur les méthodes comptables, et sur les actifs, les
passifs, les produits et les charges comptabilisés (ainsi que les flux de trésorerie si la méthode directe est utilisée).

43. S’il est impraticable d’appliquer une disposition particulière des paragraphes 10 à 35 aux informations comparatives
qui se rapportent aux périodes annuelles ouvertes avant le 1er janvier 2005, une entité doit l’indiquer. L’application du
test de suffisance du passif (paragraphes 15 à 19) à de telles informations comparatives peut être parfois impraticable,
mais il est hautement improbable qu’il soit impraticable d’appliquer d’autres dispositions des paragraphes 10 à 35 à ces
informations comparatives. IAS 8 explique le terme «impraticable».
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44. En appliquant le paragraphe 39(c)(iii), une entité n’est pas tenue de présenter des informations sur le développement
des demandes d’indemnisation survenues plus de cinq ans avant la fin du premier exercice auquel s’applique la présente
Norme. De plus, s’il est impraticable, pour une entité appliquant pour la première fois la présente Norme, de préparer
des informations sur le développement de demandes d’indemnisation survenues avant l’ouverture de la période la plus
ancienne au titre de laquelle une entité présente des informations comparatives complètes et conformes à la présente
Norme, cette entité doit l’indiquer.

Nouvelle désignation des actifs financiers

45. Lorsqu’un assureur modifie ses méthodes comptables relatives aux passifs d’assurance, il est autorisé à, mais non tenu
de, reclasser certains ou la totalité de ses actifs financiers à «la juste valeur par le biais du résultat». Ce reclassement est
autorisé si un assureur change de méthodes comptables lorsqu’il applique pour la première fois la présente Norme et
s’il effectue ultérieurement un changement de méthode autorisé par le paragraphe 22. Le reclassement est un change-
ment de méthode comptable et IAS 8 s’applique.
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ANNEXE A

Définitions

La présente annexe fait partie intégrante de la Norme.

cédant, cédante Le titulaire de la police dans un traité de réassurance.

composante «dépôt» Une composante contractuelle qui n’est pas comptabilisée comme un dérivé selon
IAS 39 et entrerait dans le champ d’application d’IAS 39 si elle était un instrument
séparé.

contrat d’assurance directe Un contrat d’assurance qui n’est pas un contrat de réassurance.

élément de participation discré-
tionnaire

Droit contractuel de recevoir, en tant que supplément aux prestations garanties, des
prestations complémentaires:

(a) qui devraient probablement représenter une quote-part importante du total des
avantages contractuels;

(b) dont le montant ou l’échéance est contractuellement à la discrétion de l’émetteur;

et

(c) qui sont contractuellement fondées sur:

(i) la performance d’un ensemble défini de contrats ou d’un type de contrat
spécifié;

(ii) les rendements de placements réalisés et/ou latents d’un portefeuille d’actifs
spécifiés détenus par l’émetteur;

ou

(iii) le résultat de la société, d’un fonds ou d’une autre entité qui émet le contrat.

juste valeur Le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif éteint, entre des
parties bien informées, consentantes et agissant dans des conditions de concurrence
normale.

risque financier Le risque d’une variation future possible d’un ou de plusieurs des éléments suivants:
taux d’intérêt spécifié, prix d’un instrument financier, prix d’une marchandise, taux de
change, indice de prix ou de taux, notation de crédit ou indice de crédit ou autre varia-
ble, à condition que dans le cas d’une variable non-financière, la variable ne soit pas
spécifique à une des parties au contrat.

prestations garanties Paiements ou autres prestations sur lesquels un titulaire de police ou investisseur
particulier a un droit inconditionnel qui n’est pas soumis contractuellement à la dis-
crétion de l’émetteur.

élément garanti Une obligation de payer des prestations garanties, incluse dans un contrat qui
contient un élément de participation discrétionnaire.

actif au titre des contrats d’assu-
rance

Les droits contractuels nets d’un assureur selon un contrat d’assurance.

contrat d’assurance Un contrat selon lequel une partie (l’assureur) accepte un risque d’assurance signi-
ficatif d’une autre partie (le titulaire de la police) en convenant d’indemniser le titu-
laire de la police si un événement futur incertain spécifié (l’événement assuré) affecte
de façon défavorable le titulaire de la police. (Voir l’Annexe B pour des commentaires
sur cette définition.)

passif d’assurance Les obligations contractuelles nettes d’un assureur selon un contrat d’assurance.

risque d’assurance Risque, autre que le risque financier, transféré du titulaire d’un contrat à l’émetteur.

événement assuré Un événement futur incertain couvert par un contrat d’assurance et qui crée un ris-
que d’assurance.
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assureur La partie qui a une obligation selon un contrat d’assurance d’indemniser le titulaire
d’une police si un événement assuré survient.

test de suffisance du passif Une appréciation afin de déterminer si la valeur comptable d’un passif d’assurance
doit être augmentée (ou si la valeur comptable des coûts d’acquisition différés corres-
pondants ou des immobilisations incorporelles liées doit être diminuée), sur la base
d’une revue d’un examen des flux de trésorerie futurs.

titulaire de la police Une partie qui a un droit à indemnisation selon un contrat d’assurance si un évé-
nement assuré survient.

actifs au titre des cessions en
réassurance

Les droits contractuels nets d’une cédante selon un traité de réassurance.

traité de réassurance Un contrat d’assurance émis par un assureur (le réassureur) pour indemniser un
autre assureur (la cédante) au titre de pertes sur un ou plusieurs contrats émis par la
cédante.

réassureur La partie qui a une obligation selon un traité de réassurance d’indemniser une
cédante si un événement assuré survient.

décomposer Comptabiliser les composantes d’un contrat comme si elles étaient des contrats
séparés.
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ANNEXE B

Définition d’un contrat d’assurance

La présente annexe fait partie intégrante de la Norme.

B1 La présente annexe donne des commentaires sur la définition d’un contrat d’assurance figurant dans l’annexe A. Elle
traite des questions suivantes:

(a) le terme «événement futur incertain» (paragraphes B2 à B4);

(b) paiements en nature (paragraphes B5 à B7);

(c) risque d’assurance et autres risques (paragraphes B8 à B17);

(d) exemples de contrats d’assurance (paragraphes B18 à B21);

(e) risques d’assurance significatifs (paragraphes B22 à B28);

et

(f) variations du niveau du risque d’assurance (paragraphes B29 et B30).

Événement futur incertain

B2 L’incertitude (ou le risque) est l’essence d’un contrat d’assurance. En conséquence, au moins un des éléments suivants
est incertain à l’origine d’un contrat d’assurance:

(a) savoir si un événement assuré surviendra;

(b) quand il surviendra;

ou

(c) quelle somme l’assureur sera tenu de payer s’il survient.

B3 Dans certains contrats d’assurance, l’événement assuré est la découverte d’une perte pendant la durée du contrat, même
si la perte résulte d’un événement qui s’est produit avant le démarrage du contrat. Dans d’autres contrats d’assurance,
l’événement assuré est un événement qui survient pendant la durée du contrat, même si la perte qui en résulte est décou-
verte après la fin de la durée du contrat.

B4 Certains contrats d’assurance couvrent des événements qui se sont déjà produits, mais dont l’effet financier est encore
incertain. Un exemple est un traité de réassurance qui couvre l’assureur direct contre le développement défavorable de
demandes d’indemnisation déjà déclarées par les titulaires de polices. Dans de tels contrats, l’événement assuré est la
découverte du coût final de ces demandes d’indemnisation.

Paiements en nature

B5 Certains contrats d’assurance imposent ou permettent que les paiements soient effectués en nature. Un exemple est lors-
que l’assureur remplace directement un article volé au lieu de rembourser le titulaire de la police. Un autre exemple est
lorsqu’un assureur utilise ses propres hôpitaux et son propre personnel médical pour assurer les services médicaux cou-
verts par les contrats.
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B6 Certains contrats de services à redevances forfaitaires dans lesquels le niveau de service dépend d’un événement incer-
tain satisfont à la définition d’un contrat d’assurance dans la présente Norme mais, dans certains pays, ils ne sont pas
réglementés en tant que contrats d’assurance. Un exemple est un contrat de maintenance en vertu duquel le prestataire
de services convient de réparer un équipement spécifié à la suite d’un fonctionnement défectueux. La rémunération for-
faitaire au titre des services est fondée sur le nombre attendu de fonctionnements défectueux, mais il est incertain qu’une
machine particulière tombe en panne. Le fonctionnement défectueux de l’équipement affecte son propriétaire de façon
défavorable et le contrat indemnise le propriétaire (en nature, plutôt qu’en numéraire). Un autre exemple est un contrat
de services de dépannage de voitures, dans lequel le prestataire convient, en échange d’une redevance annuelle forfai-
taire, de fournir une assistance routière ou de remorquer la voiture jusqu’au garage le plus proche. Ce dernier contrat
pourrait répondre à la définition d’un contrat d’assurance même si le prestataire n’accepte pas d’effectuer les répara-
tions ou de remplacer les pièces.

B7 L’application de la présente Norme aux contrats décrits au paragraphe B6 n’est probablement pas une tâche plus lourde
que l’application des IFRS qui s’appliqueraient si de tels contrats n’étaient pas dans le champ d’application de la pré-
sente Norme.

(a) Il est improbable qu’il y ait des passifs significatifs au titre des fonctionnements défectueux et des pannes qui se
sont déjà produits.

(b) Si IAS 18 Produits des activités ordinaires s’appliquait, le prestataire de services comptabiliserait les produits en fai-
sant référence au degré d’avancement (et sous réserve d’autres critères spécifiés). Cette approche est acceptable éga-
lement selon la présente Norme, qui permet au prestataire de services (i) de continuer à appliquer ses méthodes
comptables relatives à ces contrats sauf si elles impliquent des pratiques interdites par le paragraphe 14 et (ii)
d’améliorer ses méthodes comptables si les paragraphes 22 à 30 l’autorisent à le faire.

(c) Le prestataire de services examine si le coût nécessaire pour satisfaire à son obligation contractuelle de fournir des
services excède les produits reçus à l’avance. Pour ce faire, il effectue le test de suffisance du passif décrit aux para-
graphes 15 à 19 de la présente Norme. Si la présente Norme ne s’appliquait pas à ces contrats, le prestataire de
services appliquerait IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels pour déterminer si les contrats sont
déficitaires.

(d) En ce qui concerne ces contrats, il est improbable que les dispositions de la présente Norme en matière d’infor-
mations à fournir dans la présente Norme accroissent de manière importante les informations imposées par
d’autres Normes.

Distinction entre le risque d’assurance et les autres risques

B8 La définition d’un contrat d’assurance fait référence au risque d’assurance que la présente Norme définit comme le ris-
que, autre que le risque financier, transféré du titulaire d’un contrat à l’émetteur. Un contrat qui expose l’émetteur au
risque financier sans qu’il existe un risque d’assurance significatif n’est pas un contrat d’assurance.

B9 La définition du risque financier dans l’Annexe A inclut une liste de variables financières et non-financières. Cette liste
inclut des variables non-financières qui ne sont pas spécifiques à une des parties au contrat, telles qu’un indice de per-
tes subies suite à un tremblement de terre dans une région particulière ou un indice de températures dans une ville
particulière. Elle exclut des variables non-financières spécifiques à une des parties au contrat, telles que la survenance
ou la non-survenance d’un incendie qui endommage ou détruit un actif de cette partie. De plus, le risque de variations
de la juste valeur d’un actif non-financier n’est pas un risque financier si la juste valeur reflète non seulement les varia-
tions des prix de marché de ces actifs (variable financière) mais aussi l’état d’un actif non-financier spécifique détenu
par une des parties au contrat (variable non-financière). Par exemple, si une garantie de la valeur résiduelle d’une voi-
ture spécifique expose le garant au risque de modifications de l’état physique de la voiture, ce risque est un risque d’assu-
rance, pas un risque financier.

B10 Certains contrats exposent l’émetteur au risque financier, qui s’ajoute à un risque d’assurance significatif. Par exemple,
de nombreux contrats d’assurance-vie garantissent à la fois un taux de rendement minimum aux titulaires de polices
(créant un risque financier) et promettent un capital en cas de décès qui parfois excède de manière significative le solde
du compte du titulaire de la police (créant un risque d’assurance sous la forme du risque de mortalité). De tels contrats
sont des contrats d’assurance.
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B11 En vertu de certains contrats, un événement assuré déclenche le paiement d’un montant lié à un indice de prix. De tels
contrats sont des contrats d’assurance, à condition que le paiement qui dépend de l’événement assuré puisse être signi-
ficatif. Par exemple, une rente viagère liée à un indice du coût de la vie transfère un risque d’assurance car le paiement
est déclenché par un événement incertain – la survie du bénéficiaire de la rente. Le lien à l’indice des prix est un dérivé
incorporé, mais il transfère également un risque d’assurance. Si le transfert consécutif du risque d’assurance est signi-
ficatif, le dérivé incorporé satisfait à la définition d’un contrat d’assurance, auquel cas il n’est pas nécessaire qu’il soit
séparé et évalué à la juste valeur (voir le paragraphe 7 de la présente Norme).

B12 La définition du risque d’assurance fait référence au risque que l’assureur accepte de la part du titulaire de la police. En
d’autres termes, le risque d’assurance est un risque préexistant, transféré du titulaire de la police à l’assureur. Ainsi, un
nouveau risque créé par le contrat n’est pas un risque d’assurance.

B13 La définition d’un contrat d’assurance fait référence à un effet défavorable sur le titulaire de la police. La définition ne
limite pas le paiement par l’assureur à un montant égal à l’impact financier de l’événement défavorable. Par exemple, la
définition n’exclut pas la couverture «de la différence du vieux au neuf» qui conduit à un paiement au titulaire de la
police suffisant pour permettre le remplacement d’un vieil actif endommagé par un nouvel actif. De même, la défini-
tion ne limite pas le paiement selon un contrat temporaire décès à la perte financière subie par les ayant droits de la
personne décédée, ni n’interdit le paiement de montants prédéterminés pour quantifier la perte causée par le décès ou
un accident.

B14 Certains contrats imposent un paiement si un événement incertain spécifié se produit, mais n’imposent pas qu’un effet
défavorable affecte le titulaire de la police comme condition préalable du paiement. Un tel contrat n’est pas un contrat
d’assurance même si le titulaire utilise le contrat pour atténuer une exposition au risque sous-jacent. Par exemple, si le
titulaire utilise un dérivé pour couvrir une variable non-financière sous-jacente qui est corrélée aux flux de trésorerie
générés par un actif de l’entité, le dérivé n’est pas un contrat d’assurance car le paiement ne dépend pas de savoir si le
titulaire est défavorablement affecté par une réduction des flux de trésorerie générés par l’actif. Inversement, la défini-
tion d’un contrat d’assurance fait référence à un événement incertain dont l’effet défavorable sur le titulaire de la police
est une condition contractuelle préalable du paiement. La condition contractuelle préalable n’impose pas à l’assureur
de rechercher si l’événement a en fait causé un effet défavorable, mais permet à l’assureur de refuser le paiement s’il
n’est pas convaincu que l’événement a causé un effet défavorable.

B15 Le risque de chute ou de maintien (c’est-à-dire le risque que la contrepartie résilie le contrat à une date antérieure ou
postérieure à celle à laquelle l’émetteur s’attendait lors de l’établissement du prix du contrat) n’est pas un risque d’assu-
rance car le paiement à la contrepartie ne dépend pas d’un événement futur incertain qui affecte la contrepartie de
manière défavorable. De même, le risque de charges (c’est-à-dire le risque d’augmentations inattendues des frais admi-
nistratifs afférents à la gestion d’un contrat, plutôt que des coûts liés aux événements assurés) n’est pas un risque d’assu-
rance car une augmentation inattendue des charges n’affecte pas la contrepartie de manière défavorable.

B16 Par conséquent, un contrat qui expose son émetteur au risque de chute, au risque de maintien ou au risque de charges
n’est pas un contrat d’assurance sauf s’il expose également son émetteur au risque d’assurance. Toutefois, si l’émetteur
de ce contrat atténue ce risque en utilisant un second contrat pour transférer une partie de ce risque à un tiers, le second
contrat expose ce tiers au risque d’assurance.

B17 Un assureur peut accepter un risque d’assurance significatif en provenance du titulaire de la police seulement si l’assu-
reur est une entité séparée du titulaire de la police. Dans le cas d’un assureur mutualiste, la mutuelle accepte le risque
de chaque sociétaire et procède à la mise en commun de ce risque. Bien qu’en leur qualité d’adhérents à la mutuelle, les
sociétaires supportent collectivement ce risque mis en commun, la mutuelle a quand même accepté le risque qui est
l’essence d’un contrat d’assurance.

Exemples de contrats d’assurance

B18 Ce qui suit sont des exemples de contrats qui sont des contrats d’assurance, si le transfert du risque d’assurance est
significatif:

(a) assurance contre le vol ou les dommages matériels.

(b) l’assurance responsabilité civile produits, l’assurance de responsabilité civile professionnelle, de responsabilité civile
ou l’assurance défense et recours.
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(c) l’assurance-vie et les systèmes de frais d’obsèques payés à l’avance (bien que le décès soit certain, le moment où le
décès se produira est incertain ou, pour certains types d’assurance, il s’agit de savoir si le décès surviendra au cours
de la période couverte par l’assurance).

(d) les rentes et les pensions viagères (c’est-à-dire les contrats qui fournissent une indemnisation au titre de l’événe-
ment futur incertain – la survie du bénéficiaire de la rente ou du retraité – pour aider le bénéficiaire de la rente ou
le retraité à maintenir un niveau de vie donné, qui serait autrement affecté de manière défavorable par sa survie).

(e) invalidité et couverture des frais médicaux.

(f) cautions, garanties contre les détournements et escroqueries du fait des employés, cautions de bonne exécution et
d’achèvement et cautions de soumission (c’est-à-dire contrats qui fournissent une indemnisation en cas de man-
quement d’un tiers à remplir une obligation contractuelle, par exemple l’obligation de construire un bâtiment).

(g) l’assurance crédit qui prévoit des paiements spécifiques à effectuer pour rembourser son titulaire d’une perte qu’il
encourt en raison de la défaillance d’un débiteur spécifié à effectuer un paiement à l’échéance en vertu des dispo-
sitions initiales ou modifiées de l’instrument d’emprunt. Ces contrats pourraient avoir différentes formes juridi-
ques, telles que celle d’une garantie financière, d’une lettre de crédit, d’un dérivé de crédit couvrant le risque de
défaillance ou d’un contrat d’assurance. Toutefois, ces contrats sont en dehors du champ d’application de la pré-
sente Norme si l’entité les a conclus, ou les a conservés, lors du transfert à un tiers d’actifs financiers ou de passifs
financiers dans le champ d’application d’IAS 39 (voir le paragraphe 4(d)).

(h) garanties liées aux produits. Les garanties liées aux produits émises par un tiers au titre de marchandises vendues
par un fabricant, un concessionnaire ou un détaillant sont dans le champ d’application de la présente Norme. Tou-
tefois, les garanties liées aux produits directement émises par un fabricant, un concessionnaire ou un détaillant
sont hors de son champ d’application, car elles relèvent d’IAS 18 Produits des activités ordinaires et d’IAS 37 Passifs
éventuels et actifs éventuels.

(i) assurance de titre de propriété (c’est-à-dire l’assurance contre la découverte de défauts du titre de propriété fon-
cière qui n’étaient pas apparents lors de la souscription du contrat d’assurance). Dans ce cas, l’événement assuré
est la découverte d’un défaut du titre de propriété, non le défaut lui-même.

(j) assistance en cas de voyage (c’est-à-dire l’indemnisation en numéraire ou en nature accordée aux titulaires de police
au titre des pertes subies lors de leur voyage). Les paragraphes B6 et B7 traitent de quelques contrats de ce type.

(k) titres obligataires permettant de se prémunir contre les catastrophes naturelles qui prévoient un paiement réduit
du principal, de l’intérêt ou des deux si un événement spécifié affecte de manière défavorable l’émetteur de l’obli-
gation (à moins que l’événement spécifié ne crée pas de risque d’assurance significatif, par exemple si l’événement
est une variation du taux d’intérêt ou du taux de change).

(l) swaps d’assurance et autres contrats qui imposent un paiement sur la base de changements de variables climati-
ques, géologiques ou d’autres variables physiques spécifiques à une des parties au contrat.

(m) traités de réassurance.

B19 Les exemples suivants sont des exemples d’éléments qui ne sont pas des contrats d’assurance:

(a) contrats d’investissement qui ont la forme juridique d’un contrat d’assurance mais qui n’exposent pas l’assureur à
un risque d’assurance significatif, par exemple des contrats d’assurance-vie dans lesquels l’assureur ne supporte
aucun risque de mortalité significatif (de tels contrats sont des instruments financiers de non-assurance ou des
contrats de services, voir les paragraphes B20 et B21).

(b) contrats qui ont la forme juridique de l’assurance, mais qui rétrocèdent tout le risque d’assurance significatif au
titulaire de la police par le biais de mécanismes exécutoires non résiliables et qui ajustent les paiements futurs à
effectuer par le titulaire de la police directement en fonction des pertes assurées, par exemple des traités de réas-
surance financière ou certains contrats de groupes (de tels contrats sont normalement des instruments finan-
ciers non-assurance ou des contrats de service, voir les paragraphes B20 et B21).
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(c) autoassurance, en d’autres termes, la conservation d’un risque qui aurait pu être couvert par un contrat d’assu-
rance (il n’y a pas de contrat d’assurance car il n’y a pas d’accord avec une autre partie).

(d) contrats (tels que les contrats de jeux et de hasard) qui imposent un paiement si un événement incertain spécifié
se produit, mais qui n’imposent pas que l’effet défavorable affecte le titulaire de la police comme condition préa-
lable du paiement. Toutefois, ceci n’interdit pas la spécification d’une somme à verser prédéterminée pour quan-
tifier la perte causée par un événement spécifié, tel que le décès ou un accident (voir aussi le paragraphe B13).

(e) dérivés qui exposent une des parties au risque financier mais pas au risque d’assurance parce qu’ils imposent que
cette partie effectue un paiement uniquement sur la base de variations d’un ou de plusieurs des éléments suivants:
taux d’intérêt spécifié, prix d’un instrument financier, prix d’une marchandise, taux de change, indice de prix ou
de taux, notation de crédit ou indice de crédit ou autre variable, à condition que dans le cas d’une variable non-
financière, la variable ne soit pas spécifique à une des parties au contrat (voir IAS 39).

(f) contrat de garantie financière (ou lettre de crédit, dérivé de crédit couvrant le risque de défaillance ou contrat
d’assurance crédit) qui impose des paiements même si le titulaire n’a pas encouru de perte du fait de la défaillance
du débiteur à effectuer des paiements à l’échéance (voir IAS 39).

(g) contrats qui imposent un paiement sur la base d’une variable climatique, géologique ou autre variable physique
qui n’est pas spécifique à une des parties au contrat (communément décrite en tant que dérivé climatique).

(h) titres obligataires permettant de se prémunir contre les catastrophes naturelles qui prévoient des paiements réduits
du principal, de l’intérêt ou des deux, sur la base d’une variable climatique, géologique ou autre variable physique
qui n’est pas spécifique à une des parties au contrat.

B20 Si les contrats décrits au paragraphe B19 créent des actifs financiers ou des passifs financiers, ils sont dans le champ
d’application d’IAS 39. Ceci signifie notamment que les parties au contrat appliquent ce qui est parfois appelé la «comp-
tabilité de dépôt», qui implique ce qui suit:

(a) une partie comptabilise la contrepartie reçue comme un passif financier, plutôt que comme un produit.

(b) l’autre partie comptabilise la contrepartie payée comme un actif financier, plutôt que comme une charge.

B21 Si les contrats décrits au paragraphe B19 ne créent ni actifs financiers, ni passifs financiers, IAS 18 s’applique. Selon
IAS 18, le produit lié à une transaction impliquant la prestation de services est comptabilisé en faisant référence au
degré d’avancement de la transaction si le résultat de celle-ci peut être estimé de façon fiable.

Risque d’assurance significatif

B22 Un contrat est un contrat d’assurance uniquement s’il transfère un risque d’assurance significatif. Les paragraphes B8 à
B21 traitent du risque d’assurance. Les paragraphes suivants traitent de l’appréciation du caractère significatif du risque
d’assurance..

B23 Le risque d’assurance est significatif si, et seulement si un événement assuré peut obliger un assureur à payer des pres-
tations complémentaires significatives dans n’importe quel scénario, à l’exclusion des scénarios qui manquent de subs-
tance commerciale (c’est-à-dire qui n’ont aucun effet perceptible sur l’aspect économique de la transaction). Si des pres-
tations complémentaires significatives étaient payables dans des scénarios qui ont une substance commerciale, la
condition de la phrase précédente peut être remplie même si l’événement assuré est extrêmement improbable ou même
si la valeur actualisée attendue (c’est-à-dire pondérée par leur probabilité) des flux de trésorerie qui en résultent repré-
sente une faible part de la valeur actualisée attendue de tous les autres flux de trésorerie contractuels qui subsistent.
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B24 Les prestations complémentaires décrites au paragraphe B23 font référence aux montants qui excèdent ceux qui
seraient payables si aucun événement assuré ne se produisait (à l’exclusion des scénarios qui manquent de substance
commerciale). Ces montants complémentaires incluent les coûts de gestion de sinistres et les coûts d’évaluation des
sinistres, mais excluent:

(a) la perte de la capacité de facturer le titulaire de la police au titre de services futurs. Par exemple, dans un contrat
d’assurance-vie liée à des placements, le décès du titulaire de la police signifie que l’assureur ne peut plus exécuter
des services de gestion des placements et encaisser des honoraires à ce titre. Toutefois, cette perte économique
pour l’assureur ne reflète pas un risque d’assurance, pas plus qu’un gérant de fonds mutuel n’assume de risque
d’assurance en ce qui concerne le décès éventuel du client. Par conséquent, la perte potentielle de futurs honorai-
res de gestion des placements n’est pas pertinente pour apprécier l’importance du risque d’assurance transféré par
un contrat.

(b) non prélèvement en cas de décès des frais qui sont imputés en cas d’annulation ou de rachat. Le contrat ayant fait
naître ces frais, le fait de ne pas les prélever n’indemnise pas le titulaire de la police au titre d’un risque préexistant.
Par conséquent, ils ne sont pas pertinents pour apprécier quel risque d’assurance est transféré par un contrat.

(c) un paiement dépendant d’un événement qui ne cause pas de perte significative au titulaire du contrat. Par exem-
ple, si l’on considère un contrat qui impose à l’émetteur de payer un million d’unités monétaires si un actif subit
un dommage matériel causant au titulaire une perte économique insignifiante d’une unité monétaire. Dans ce
contrat, le titulaire transfère à l’assureur un risque insignifiant de la perte d’une unité monétaire. En même temps,
le contrat crée le risque qui n’est pas un risque d’assurance que l’émetteur sera tenu de payer 999 999 unités moné-
taires si l’événement spécifié se produit. Du fait que l’émetteur n’accepte pas de risque d’assurance significatif du
titulaire, ce contrat n’est pas un contrat d’assurance.

(d) recours possibles de réassurance. L’assureur les comptabilise séparément.

B25 Un assureur doit apprécier le caractère significatif du risque d’assurance contrat par contrat, plutôt qu’en se référant à
l’importance relative par rapport aux états financiers (*). Ainsi, le risque d’assurance peut être significatif même s’il y a
une probabilité minimale de pertes d’importance relative pour un portefeuille entier de contrats. Cette appréciation
contrat par contrat facilite la classification d’un contrat en tant que contrat d’assurance. Toutefois, si l’on sait qu’un por-
tefeuille relativement homogène composé de petits contrats comprend des contrats qui, tous, transfèrent un risque
d’assurance, un assureur n’est pas tenu d’examiner chaque contrat au sein de ce portefeuille pour identifier quelques
contrats non dérivés transférant des risques d’assurance insignifiants.

B26 Des paragraphes B23 à B25, il résulte que si un contrat prévoit le paiement d’un capital en cas de décès excédant le
montant payable lors de la survie, le contrat est un contrat d’assurance à moins que le capital en cas de décès complé-
mentaire ne soit insignifiant (apprécié en se référant au contrat plutôt qu’au portefeuille entier de contrats). Comme
noté au paragraphe B24(b), le fait de ne pas prélever en cas de décès de frais d’annulation ou de rachat n’est pas inclus
dans cette appréciation si cette renonciation n’indemnise pas le titulaire de la police au titre d’un risque préexistant. De
même, un contrat de rente qui verse des sommes régulières pour le restant de la vie d’un titulaire de police est un contrat
d’assurance, sauf si les paiements dépendant de la survie sont insignifiants.

B27 Le paragraphe B23 fait référence à des prestations complémentaires. Ces prestations complémentaires pourraient
inclure une disposition stipulant le paiement des prestations à une date antérieure si l’événement assuré se produit plus
tôt et si les paiements ne sont pas ajustés pour tenir compte de la valeur temps de l’argent. Un exemple est l’assurance
vie entière pour un montant fixe (en d’autres termes, l’assurance qui prévoit le paiement d’un capital fixe en cas de décès
quelle que soit la date à laquelle le titulaire de la police décède, sans date d’expiration de la couverture). Il est certain
que le titulaire de la police décédera, mais la date du décès est incertaine. L’assureur subira une perte sur les contrats
individuels dont les titulaires des polices décèderont prématurément, même s’il n’y a pas de perte globale sur l‘ensem-
ble du portefeuille entier de contrats.

B28 Si un contrat d’assurance est décomposé en une composante «dépôt» et une composante «assurance», le caractère signi-
ficatif du transfert de risque d’assurance est apprécié par rapport à la composante «assurance». Le caractère significatif
du risque d’assurance transféré par un dérivé incorporé est apprécié par rapport au dérivé incorporé.

(*) Dans ce but, les contrats conclus simultanément avec une unique contrepartie (ou les contrats qui sont par ailleurs interdépendants) for-
ment un contrat unique.
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Variations du niveau du risque d’assurance

B29 Certains contrats ne transfèrent pas de risque d’assurance à l’émetteur à l’origine, bien qu’ils transfèrent un risque d’assu-
rance à une date ultérieure. Par exemple, si l’on considère un contrat qui prévoit un rendement de placement spécifié
et inclut une option permettant au titulaire de la police d’utiliser à l’échéance les produits du placement pour acheter
une rente viagère aux taux de rente qui seront appliqués à cette date par l’assureur aux autres nouveaux bénéficiaires de
rentes lorsque le titulaire de la police exercera l’option. Le contrat ne transfère aucun risque d’assurance à l’émetteur
avant la date d’exercice de l’option, car l’assureur reste libre d’établir le prix de la rente sur une base qui reflète le risque
d’assurance transféré à l’assureur à cette date. Toutefois, si le contrat spécifie les taux de la rente (sur une base permet-
tant de déterminer les taux de la rente), le contrat transfère le risque d’assurance à l’émetteur dès l’origine.

B30 Un contrat qui remplit les conditions d’un contrat d’assurance demeure un contrat d’assurance jusqu’à l’extinction ou
l’expiration de l’ensemble des droits et obligations.
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ANNEXE C

Modifications apportées aux autres Normes

Les amendements de la présente annexe doivent être appliqués au titre de périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2005. Si
une entité adopte la présente Norme au titre d’une période antérieure, les présents amendements doivent s’appliquer à cette période
antérieure.

Modifications apportées à IAS 32 et à IAS 39

C1 Dans IAS 32 Instruments financiers: Informations à fournir et présentation (telle que révisée en 2003), le paragraphe 4(d)
devient 4(c). Le paragraphe 4(c), devient le paragraphe 4(d) et est modifié comme exposé au paragraphe C4.

Le paragraphe 6 est supprimé.

La phrase suivante est ajoutée à la fin du paragraphe AG8:

Certains de ces droits et obligations éventuels peuvent être des contrats dans le champ d’application d’IFRS 4.

C2 Dans IAS 39 Instruments financiers: comptabilisation et évaluation (telle que révisée en 2003), le paragraphe 2(e) devient le
paragraphe 2(d). Le paragraphe 2(d), devient le paragraphe 2(e) et est modifié comme exposé au paragraphe C5. Le para-
graphe AG4 est modifié de la façon suivante:

AG4. La présente Norme s’applique aux actifs financiers et aux passifs financiers des assureurs, à l’exception des droits
et des obligations qui sont exclus par le paragraphe 2(e) car ils sont générés selon des contrats dans le champ
d’application d’IFRS 4.

C3 Les paragraphes 4(e) d’IAS 32 et 2(h) d’IAS 39 contiennent des exclusions du champ d’application concernant des déri-
vés fondés sur des variables climatiques, géologiques ou d’autres variables physiques. Ces paragraphes sont supprimés.
Il s’ensuit que de tels dérivés sont dans le champ d’application d’IAS 32 et d’IAS 39, sauf s’ils satisfont à la définition
d’un contrat d’assurance et sont dans le champ d’application d’IFRS 4. De surcroît, le paragraphe AG1 d’IAS 39 est
modifié de la manière suivante:

AG1. Certains contrats imposent un paiement fondé sur des variables climatiques, géologiques, ou d’autres variables
physiques. (Ceux qui sont fondés sur des variables climatiques sont parfois appelés «dérivés climatiques».) Si ces
contrats ne sont pas dans le champ d’application d’IFRS 4 Contrats d’assurance, ils sont dans le champ d’applica-
tion de la présente Norme.

C4 Dans IAS 32, un nouveau paragraphe 4(e) est inséré. À la suite de ce changement et des changements effectués par les
paragraphes C1 et C3 et par IFRS 3 Regroupements d’entreprises, le paragraphe 4(c) à (e) est modifié comme suit:

(c) contrats relatifs à une contrepartie éventuelle lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupe-
ments d’entreprises). Cette exemption ne s’applique qu’à l’acquéreur.

(d) contrats d’assurance tels que définis dans IFRS 4 Contrats d’assurance. Toutefois, la présente Norme s’appli-
que aux produits dérivés qui sont incorporés dans les contrats d’assurance si IAS 39 impose à l’entité de les
comptabiliser séparément.

(e) instruments financiers qui sont dans le champ d’application d’IFRS 4 car ils contiennent un élément de par-
ticipation discrétionnaire. L’émetteur de ces instruments est exempt d’appliquer à ces éléments les paragra-
phes 15 à 32 et AG25 à AG35 de la présente Norme concernant la distinction entre passifs financiers et ins-
truments de capitaux propres. Toutefois, ces instruments sont soumis à toutes les autres dispositions de la
présente Norme. De plus, la présente Norme s’applique aux dérivés qui sont incorporés dans ces instruments
(voir IAS 39).

Le paragraphe 4(f), inséré par IFRS 2 Paiement fondé sur des actions, reste inchangé.
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C5 Dans IAS 39, le paragraphe 2(f) est supprimé. À la suite de ce changement et des changements effectués par les para-
graphes C2 et C3 et par IFRS 3 Regroupements d’entreprises, le paragraphe 2(d) à (g) est modifié comme suit:

(d) instruments financiers émis par l’entité et qui satisfont à la définition d’un instrument de capitaux propres
dans IAS 32 (y compris les options et les bons de souscription d’actions). Toutefois, le porteur de ces instru-
ments de capitaux propres doit appliquer la présente Norme à ces instruments, sauf s’ils satisfont à l’exception
du paragraphe (a) ci-dessus.

(e) les droits et les obligations selon un contrat d’assurance tel que défini dans IFRS 4 Contrats d’assurance ou
selon un contrat dans le champ d’application d’IFRS 4 parce qu’il contient un élément de participation discré-
tionnaire. Toutefois, la présente Norme s’applique à un dérivé qui est incorporé dans un tel contrat si le dérivé
n’est pas lui-même un contrat dans le champ d’application d’IFRS 4 (voir les paragraphes 10 à 13 et l’Annexe A
paragraphes AG23 à AG33). De plus, si un contrat d’assurance est un contrat de garantie financière conclu,
ou conservé lors du transfert à un tiers d’actifs financiers ou de passifs financiers dans le champ d’application
de la présente Norme, l’émetteur doit appliquer la présente Norme au contrat (voir le paragraphe 3 et le para-
graphe AG4A de l’Annexe A).

(f) contrats relatifs à une contrepartie éventuelle lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupe-
ments d’entreprises). Cette exemption ne s’applique qu’à l’acquéreur.

(g) contrats entre un acquéreur et un vendeur lors d’un regroupement d’entreprises pour acheter ou vendre une
entreprise acquise à une date future.

Le paragraphe 2(i) et (j) devient 2(h) et (i). Le paragraphe 2(i), a été inséré par IFRS 2 Paiement fondé sur des actions.

Le paragraphe 3 est supprimé et remplacé par un nouveau paragraphe 3 et le paragraphe AG4A est ajouté, comme
suit:

3. Certains contrats de garantie financière imposent à l’émetteur d’effectuer des paiements spécifiés pour rem-
bourser le titulaire d’une perte qu’il encourt en raison de la défaillance d’un débiteur spécifié à effectuer un paie-
ment à l’échéance aux termes de l’instrument d’emprunt initiaux ou modifiés. Si cette disposition transfère un
risque notable à l’émetteur, le contrat est un contrat d’assurance tel que défini dans IFRS 4 (voir les paragra-
phes 2(e) et AG4A). D’autres contrats de garantie financière imposent que des paiements soient effectués en
réponse aux variations d’un taux d’intérêt spécifié, du prix d’un instrument financier, du prix d’une marchan-
dise, du taux de change, de l’indice de prix ou de taux, de la notation de crédit ou de l’indice de crédit ou d’une
autre variable, à condition que dans le cas d’une variable non-financière, la variable ne soit pas spécifique à une
des parties au contrat. De tels contrats sont dans le champ d’application de la présente Norme.

AG4A. Les contrats de garantie financière peuvent avoir différentes formes juridiques, telles que celle d’une garantie
financière, d’une lettre de crédit, d’un contrat de crédit couvrant le risque de défaillance ou d’un contrat d’assu-
rance. Leur traitement comptable ne dépend pas de leur forme juridique. Des exemples du traitement appro-
prié figurent ci-après (voir les paragraphes 2(e) et 3):

(a) Si le contrat n’est pas un contrat d’assurance, tel que défini dans IFRS 4, l’émetteur applique la présente
Norme. Ainsi, un contrat de garantie financière qui impose des paiements si la notation de crédit d’un
débiteur tombe au-dessous d’un niveau particulier est dans le champ d’application de la présente Norme.

(b) Si l’émetteur a encouru ou conservé la garantie financière lors du transfert à une autre partie d’actifs finan-
ciers ou de passifs financiers dans le champ d’application de la présente Norme, l’émetteur applique la pré-
sente Norme.

(c) Si le contrat est un contrat d’assurance, tel que défini dans IFRS 4, l’émetteur applique IFRS 4 sauf si l’ali-
néa (b) s’applique.

(d) Si l’émetteur a donné une garantie financière en liaison avec la vente de marchandises, l’émetteur appli-
que IAS 18 pour déterminer le moment où il comptabilise les produits qui en résultent.
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C6 Dans IAS 39, paragraphe 9, l’expression «autre variable» dans la définition d’un dérivé est remplacé par l’expression
«autre variable, à condition que dans le cas d’une variable non-financière, la variable ne soit pas spécifique à une des
parties au contrat». Le même changement est effectué au paragraphe 10 d’IAS 39. Le nouveau paragraphe suivant
AG12A est ajouté à IAS 39:

AG12A. La définition d’un dérivé fait référence aux variables non-financières qui ne sont pas spécifiques à une des par-
ties au contrat. Celles-ci incluent un indice des pertes suite à un tremblement de terre dans une région par-
ticulière et un indice des températures dans une ville particulière. Les variables non-financières spécifiques à
une des parties au contrat incluent la survenance ou la non-survenance d’un incendie qui endommage ou
détruit un actif de cette partie. Une variation de la juste valeur d’un actif non-financier est spécifique à son
détenteur si la juste valeur reflète non seulement les variations des prix de marché de ces actifs (variable finan-
cière) mais aussi l’état d’un actif non-financier spécifique détenu (variable non-financière). Par exemple, si une
garantie de la valeur résiduelle d’une voiture spécifique expose le garant au risque de changements de l’état
physique de la voiture, la variation de cette valeur résiduelle est spécifique au propriétaire de la voiture.

C7 Dans IAS 32, est inséré le nouveau paragraphe suivant 91A, et au paragraphe 86 la référence croisée au paragraphe 90
est élargie pour inclure le paragraphe 91A:

91A. Certains actifs financiers et passifs financiers contiennent un élément de participation discrétionnaire tel que
décrit dans IFRS 4 Contrats d’assurance. Si une entité ne peut pas évaluer de manière fiable la juste valeur
de cet élément, l’entité doit l’indiquer, en ajoutant une description du contrat, ainsi que de sa valeur compta-
ble, une explication de la raison pour laquelle la juste valeur ne peut pas être évaluée de manière fiable et, si
possible, une fourchette d’estimations dans laquelle il est hautement probable que la juste valeur se trouvera.

Au paragraphe 49(e), le terme «police d’assurance», est remplacée par «contrat d’assurance».

C8 Dans IAS 39, le paragraphe AG30 donne des exemples de dérivés incorporés qui sont considérés comme non étroite-
ment liés à un contrat hôte, et le paragraphe AG33 donne des exemples de dérivés incorporés qui sont considérés
comme étroitement liés à un contrat hôte. Les paragraphes AG30(g) et AG33 (a), (b) et (d) sont modifiés par l’insertion
de références aux contrats d’assurance comme suit, et (g) et (h) sont ajoutés au paragraphe AG33:

AG30 (g) Une option d’achat, de vente ou de remboursement anticipé dans un contrat d’emprunt hôte ou un contrat
d’assurance hôte n’est pas étroitement liée au contrat hôte, sauf si, à chaque date d’exercice, le prix d’exer-
cice de l’option est approximativement égal au coût amorti de l’instrument d’emprunt hôte ou à la valeur
comptable du contrat d’assurance hôte. Du point de vue de l’émetteur d’un instrument d’emprunt conver-
tible comportant un élément d’option d’achat ou de vente incorporé, l’appréciation afin de savoir si l’option
d’achat ou de vente est étroitement liée au contrat d’emprunt hôte est faite avant de séparer l’élément de
capitaux propres selon IAS 32.

AG33 (a) Un dérivé incorporé dans lequel le sous-jacent est un taux d’intérêt ou un indice de taux d’intérêt qui peut
changer le montant d’intérêt qui sinon serait payé ou reçu sur un contrat d’emprunt hôte porteur d’intérêt
ou sur un contrat d’assurance, est étroitement lié au contrat hôte sauf si le contrat composé peut être réglé
de telle façon que le titulaire ne recouvre pas substantiellement la totalité de son placement comptabilisé
ou si le dérivé incorporé pouvait au moins doubler le taux de rendement initial du titulaire sur le contrat
hôte et pouvait créer un taux de rendement qui soit au moins le double de ce que le rendement du marché
serait pour un contrat ayant les mêmes modalités que le contrat hôte.

(b) Un taux plancher ou plafond («floor» ou «cap») incorporé sur le taux d’intérêt d’un contrat d’emprunt ou
d’un contrat d’assurance est étroitement lié au contrat hôte, à condition que le taux plafond soit égal ou
supérieur au taux d’intérêt du marché et que le taux plancher soit égal ou inférieur au taux d’intérêt du mar-
ché lors de l’émission du contrat, et qu’il n’y ait pas d’effet de levier du taux plafond ou plancher par rap-
port au contrat hôte. De même, les dispositions incluses dans un contrat en vue de l’achat ou de la vente
d’un actif (par exemple, une marchandise) qui établissent un taux plafond et un taux plancher sur le prix à
payer ou à recevoir pour l’actif sont étroitement liées au contrat hôte si à la fois le plafond et le plancher
étaient en dehors de la monnaie à l’origine et s’il n’y a pas d’effet de levier.
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(d) Un instrument dérivé de monnaies étrangères incorporé dans un contrat hôte qui est un contrat d’assu-
rance ou n’est pas un instrument financier (tel qu’un contrat en vue de l’achat ou de la vente d’un élément
non-financier dans lequel le prix est libellé en une monnaie étrangère) est étroitement lié au contrat hôte à
condition qu’il ne soit pas à effet de levier, ne contienne pas d’élément d’option, et impose des paiements
libellés en l’une des monnaies suivantes:

(i) la monnaie fonctionnelle de toute partie substantielle à ce contrat;

(ii) la monnaie dans laquelle est libellé le prix de la marchandise ou du service lié acquis ou livré, est habi-
tuelle dans des transactions commerciales partout dans le monde (telle que le dollar américain pour
les transactions portant sur le pétrole brut);

ou

(iii) une monnaie qui est communément utilisée dans des contrats en vue de l’achat ou de la vente d’élé-
ments non-financiers dans l’environnement économique dans lequel la transaction a lieu (par exem-
ple une monnaie relativement stable et liquide qui est communément utilisée dans les transactions
commerciales locales ou dans le commerce extérieur).

(g) Un élément de liaison de parts incorporé dans un instrument financier hôte ou un contrat d’assurance hôte
est étroitement lié à l’instrument hôte ou au contrat hôte si les paiements libellés en ces parts sont évalués
selon les valeurs des parts actuelles qui reflètent les justes valeurs des actifs du fonds. Un élément de liaison
de parts est une condition contractuelle qui impose des paiements libellés en parts d’un fonds de placement
interne ou externe.

(h) Un dérivé incorporé dans un contrat d’assurance est étroitement lié au contrat d’assurance hôte si le dérivé
incorporé et le contrat d’assurance hôte sont si interdépendants qu’une entité ne peut pas évaluer séparé-
ment le dérivé incorporé (c’est-à-dire sans prendre en compte le contrat hôte).

Amendements des autres IFRS

C9 IAS 18 Produits des activités ordinaires est modifiée comme décrit ci-dessous.

Le paragraphe 6(c) est modifié comme suit:

(c) contrats d’assurance dans le champ d’application d’IFRS 4 Contrats d’assurance;

C10 Dans IAS 19 Avantages du personnel, la note de bas de page suivante est ajoutée à la définition au paragraphe 7 d’un
contrat d’assurance éligible, après la première utilisation du mot «contrat».

(*) Un contrat d’assurance éligible n’est pas nécessairement un contrat d’assurance, tel que défini dans IFRS 4 Contrats
d’assurance.

C11 Dans IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, les paragraphes 1(b) et 4 sont supprimés et un nouveau para-
graphe 5(e) est inséré comme suit:

(e) contrats d’assurance (voir IFRS 4 Contrats d’assurance). Toutefois, la présente Norme s’applique aux provisions, aux
passifs éventuels et aux actifs éventuels d’un assureur, à l’exception de ceux qui sont générés par ses obligations et
ses droits contractuels résultant des contrats d’assurance dans le champ d’application d’IFRS 4.

Au paragraphe 2 (tel que modifié en 2003 par IAS 39), la dernière phrase est supprimée.

C12 Dans IAS 40 Immeubles de placement (telle que révisée en 2003), les paragraphes 32A à 32C et 75(f)(iv) sont ajoutés et
un renvoi au paragraphe 32A est inclus au paragraphe 30 comme suit:

30. À l’exception des mentions aux paragraphes 32A et 34, une entité doit choisir comme méthode comptable soit
le modèle de la juste valeur décrit aux paragraphes 33 à 55, soit le modèle du coût décrit au paragraphe 56, et
doit appliquer cette méthode à tous ses immeubles de placement.
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Immeubles de placement liés aux passifs

32A. Une entité peut:

(a) choisir soit le modèle de la juste valeur, soit le modèle du coût pour tous les immeubles de placement
adossés à des passifs dont le rendement est directement lié à la juste valeur d’actifs spécifiés y com-
pris cet immeuble de placement ou au rendement de ces actifs,

et

(b) choisir soit le modèle de la juste valeur, soit le modèle du coût pour tous les autres immeubles de pla-
cement, sans tenir compte du choix effectué à l’alinéa (a).

32B. Quelques assureurs et d’autres entités exploitent un fonds immobilier interne qui émet des parts fictives, cer-
taines d’entre elles étant détenues par des investisseurs dans des contrats liés, d’autres parts étant détenues par
l’entité. Le paragraphe 32A ne permet pas à une entité d’évaluer le bien immobilier détenu par le fonds en
partie au coût, et en partie à la juste valeur.

32C. Si une entité choisit différents modèles pour les deux catégories décrites au paragraphe 32A, les ventes
d’immeubles de placement entre des portefeuilles d’actifs évalués en utilisant différents modèles doivent être
comptabilisées à la juste valeur et la variation cumulée de la juste valeur doit être comptabilisée en résul-
tat. En conséquence, si un immeuble de placement d’un portefeuille utilisant le modèle de la juste valeur est
vendu pour entrer dans un portefeuille utilisant le modèle du coût, la juste valeur de l’immeuble à la date de
la vente devient son coût présumé.

75(f)(iv) la variation cumulée de la juste valeur sur la vente d’un immeuble de placement à partir d’un portefeuille
d’actifs utilisant le modèle du coût est utilisée pour entrer dans un portefeuille dans lequel le modèle de la
juste valeur est utilisé est comptabilisée en résultat (voir le paragraphe 32C).

C13 IFRS 1 Première adoption des Normes internationales d’information financière est modifiée de la façon suivante.

Au paragraphe 12, le renvoi aux paragraphes 13 à 25C est modifié pour faire référence aux paragraphes 13 à 25D.

Le paragraphe 13(g) et (h) est modifié et un nouvel alinéa (i) est inséré comme suit:

(g) désignation d’instruments financiers précédemment comptabilisés (paragraphe 25A);

(h) transactions de paiements fondées sur des actions (paragraphes 25B et 25C);

et

(i) contrats d’assurance (paragraphe 25D).

Après le paragraphe 25C, un nouveau titre et le paragraphe 25D est ajouté comme suit:

Contrats d’assurance

25D Un premier adoptant peut appliquer les dispositions transitoires d’IFRS 4 Contrats d’assurance. IFRS 4 limite les
changements apportés aux méthodes comptables relatives aux contrats d’assurance, y compris les changements
effectués par un premier adoptant.
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Le paragraphe 36A et le titre qui le précède sont modifiés en insérant les références à IFRS 4, comme suit:

Exemption de l’application des dispositions nécessitant de retraiter les informations comparatives pour IAS 39 et IFRS 4

36A Dans ses premiers états financiers IFRS, une entité qui adopte les Normes avant le 1er janvier 2006 doit présenter
au moins un an d’informations comparatives, mais il n’est pas nécessaire que ces informations comparatives
soient conformes à IAS 32, IAS 39 et IFRS 4. Une entité qui choisit de présenter des informations comparatives
non conformes à IAS 32, IAS 39 et IFRS 4 dans sa première année de transition doit:

(a) appliquer le référentiel précédent aux informations comparatives relatives aux instruments financiers dans
le champ d’application d’IAS 32 et d’IAS 39 et aux contrats d’assurance dans le champ d’application
d’IFRS 4;

(b) indiquer ce fait, ainsi que la base utilisée pour préparer ces informations;

et

(c) indiquer la nature des principaux ajustements qui permettraient aux informations de se conformer à IAS 32,
IAS 39 et à IFRS 4. L’entité n’est pas tenue de quantifier ces ajustements. Cependant, l’entité doit traiter tout
ajustement entre le bilan à la date de reporting de la période comparative (c’est-à-dire le bilan qui inclut les
informations comparatives selon le référentiel précédent) et le bilan à l’ouverture de la première période de
reporting IFRS (c’est-à-dire la première période qui inclut des informations conformes à IAS 32, IAS 39 et
IFRS 4) générées par un changement de méthode comptable et fournir les informations imposées par le
paragraphe 28(a) à (e) et (f)(i) d’IAS 8.

Le paragraphe 28(f)(10) ne s’applique qu’aux montants présentés dans le bilan à la date de reporting de la période
comparative.

Dans le cas d’une entité qui décide de présenter des informations comparatives non conformes à IAS 32, IAS 39 et
IFRS 4, les renvois à la «date de transition aux IFRS» signifient, uniquement dans le cas de ces Normes, l’ouverture de
la première période de reporting selon IFRS.

C14 SIC-27 Évaluation de la substance des transactions prenant la forme juridique d’un contrat de location (telle qu’amendée par
IAS 39) est modifiée de la manière décrite ci-dessous:

Le paragraphe 7 est amendé comme suit:

7. D’autres obligations d’un accord, y compris toutes les garanties fournies et les obligations encourues lors d’une
résiliation anticipée, doivent être comptabilisées selon les dispositions d’IAS 37, d’IAS 39, ou d’IFRS 4, en fonc-
tion de leurs termes.
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NORME INTERNATIONALE D’INFORMATION FINANCIÈRE 5

Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées

SOMMAIRE
Paragraphes

Objectif 1

Champ d’application 2-5

Classification d’actifs non courants (ou groupes destinés à être cédés) comme détenus en vue de la vente 6-14

Actifs non courants destinés à être mis au rebut 13-14

Évaluation d’actifs non courants (ou de groupes destinés à être cédés) classés comme détenus en vue de la
vente

15-29

Évaluation d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé) 15-19

Comptabilisation des pertes de valeur et des reprises 20-25

Modifications apportées à un plan de vente 26-29

Présentation et informations à fournir 30-42

Présentation des activités abandonnées 31-36

Profits ou pertes liés aux activités poursuivies 37
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vente

38-40

Informations complémentaires à fournir 41-42

Dispositions transitoires 43

Date d’entrée en vigueur 44

Retrait de IAS 35 45

OBJECTIF

1. L’objectif de la présente Norme est de spécifier la comptabilisation d’actifs détenus en vue de la vente, et la présentation
et les informations à fournir sur les activités abandonnées. En particulier, la présente Norme impose:

(a) que les actifs qui satisfont aux critères de classification comme détenus en vue de la vente soient évalués au mon-
tant le plus bas entre leur valeur comptable et leur juste valeur diminuée des coûts de la vente, et que l’amortissement
sur de tels actifs cesse;

et

(b) que les actifs qui satisfont aux critères de classification comme détenus en vue de la vente soient présentés sépa-
rément dans le bilan et que les résultats des activités abandonnées soient présentés séparément dans le compte de
résultat.
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CHAMP D’APPLICATION

2. Les dispositions de classification et de présentation de la présente Norme s’appliquent à tous les actifs non courants
comptabilisés (*) et à tous les groupes d’une entité destinés à être cédés. Les dispositions d’évaluation de la présente Norme
s’appliquent à tous les actifs non courants et aux groupes destinés à être cédés comptabilisés (comme exposé au para-
graphe 4), à l’exception des actifs énumérés au paragraphe 5 qui doivent continuer à être évalués selon la Norme
mentionnée.

3. Les actifs classés comme non courants selon IAS 1 Présentation des états financiers (telleque révisée en 2003) ne doivent
pas être reclassés en tant qu’actifs courants avant de satisfaire aux critères de classification comme détenus en vue de la
vente selon la présente Norme. Les actifs d’une catégorie qu’une entité considérerait normalement comme non cou-
rante qui sont acquis exclusivement en vue de la revente ne doivent pas être classés comme courants sauf s’ils satisfont
aux critères de classification comme détenus en vue de la vente selon la présente Norme.

4. Parfois, une entité cède un groupe d’actifs, peut-être avec quelques passifs directement liés, lors d’une transaction uni-
que. Un tel groupe destiné à être cédé peut être un groupe d’unités génératrices de trésorerie, une seule unité génératrice de
trésorerie, ou une partie d’une unité génératrice de trésorerie. (**) Le groupe peut inclure des actifs et des passifs de
l’entité, y compris des actifs courants, des passifs courants et des actifs exclus par le paragraphe 5 des dispositions de la
présente Norme en matière d’évaluation. Si un actif non courant dans le périmètre des dispositions de la présente Norme
en matière d’évaluation fait partie d’un groupe destiné à être cédé, les dispositions de la présente Norme en matière
d’évaluation s’appliquent au groupe dans son ensemble, de sorte que le groupe est évalué au montant le plus bas entre
sa valeur comptable et sa juste valeur diminuée des coûts de la vente. Les dispositions relatives à l’évaluation des actifs
et des passifs pris individuellement au sein du groupe destiné à être cédé sont exposées aux paragraphes 18, 19 et 23.

5. Les dispositions de la présente Norme (***) en matière d’évaluation ne s’appliquent pas aux actifs suivants, qui sont cou-
verts par les Normes citées en référence, soit en tant qu’actifs pris individuellement, soit comme faisant partie d’un
groupe destiné à être cédé.

(a) actifs d’impôt différé (voir IAS 12 Impôts sur le résultat).

(b) actifs générés par des avantages du personnel (voir IAS 19 Avantages du personnel).

(c) actifs financiers entrant dans le champ d’application de IAS 39 Instruments financiers:Comptabilisation et évaluation.

(d) actifs non courants qui sont comptabilisés selon le modèle de la juste valeur dans IAS 40 Immeubles de placement.

(e) actifs non courants qui sont évalués à la juste valeur diminuée des coûts estimés du point de vente selon IAS 41
Agriculture.

(f) droits contractuels issus de contrats d’assurance tels que définis dans IFRS 4 Contrats d’assurance.

CLASSIFICATION D’ACTIFS NON COURANTS (OU GROUPES DESTINÉS À ÊTRE CÉDÉS) COMME DÉTENUS EN VUE
DE LA VENTE

6. Une entité doit classer un actif non courant (ou un groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la
vente si sa valeur comptable est recouvrée principalement par le biais d’une transaction de vente plutôt que
par l’utilisation continue.

(*) Concernant les actifs classés selon une présentation par ordre de liquidité, les actifs non courants sont des actifs qui incluent des montants
que l’entité s’attend à recouvrer plus de douze mois après la date de clôture. Le paragraphe 3 s’applique à la classification de tels actifs.

(**) Toutefois, une fois que l’on s’attend à ce que les flux de trésorerie d’un actif ou d’un groupe d’actifs soient principalement générés par la
vente plutôt que par leur utilisation continue, ils deviennent moins dépendants des flux de trésorerie générés par d’autres actifs, et un
groupe destiné à être cédé qui faisait partie d’une unité génératrice de trésorerie devient une unité génératrice de trésorerie distincte.

(***) À l’exception des paragraphes 18 et 19 qui imposent que les actifs en question soient évalués selon d’autres Normes applicables.

L 392/64 FR Journal officiel de l’Union européenne 31.12.2004

IFRS 5



7. Pour que tel soit le cas, l’actif (ou le groupe destiné à être cédé) doit être disponible en vue de la vente immédiate dans
son état actuel sous réserve uniquement des conditions qui sont habituelles et coutumières pour la vente de tels actifs
(ou groupes destinés à être cédés) et sa vente doit être hautement probable.

8. Pour que la vente soit hautement probable, un plan de vente de l’actif (ou du groupe destiné à être cédé) doit avoir été
engagé par un niveau de direction approprié, et un programme actif pour trouver un acheteur et finaliser le plan doit
avoir été lancé. De plus, l’actif (ou le groupe destiné à être cédé) doit être activement commercialisé en vue de la vente
à un prix qui est raisonnable par rapport à sa juste valeur actuelle. En outre, la vente devrait être considérée comme se
qualifiant sur le plan comptable en tant que vente conclue dans le délai d’un an à compter de la date de sa classification,
à l’exception de ce qui est permis par le paragraphe 9, et les mesures nécessaires pour finaliser le plan doivent indiquer
qu’il est peu probable que des changements notables seront apportés au plan ou que celui-ci sera retiré.

9. Des événements ou des circonstances peuvent prolonger la période nécessaire pour conclure la vente au-delà d’un
an. Une prolongation de la période requise pour conclure une vente n’empêche pas un actif (ou un groupe destiné à
être cédé) d’être classé comme détenu en vue de la vente si le retard est causé par des événements ou des circonstances
indépendants du contrôle de l’entité et s’il y a suffisamment d’éléments probants que l’entité demeure engagée dans son
plan de cession de l’actif (ou le groupe destiné à être cédé). Tel sera le cas lorsque les critères de l’annexe B seront
satisfaits.

10. Les transactions de vente incluent les échanges d’actifs non courants en contrepartie d’autres actifs non courants lors-
que l’échange a une substance commerciale selon IAS 16 Immobilisations corporelles.

11. Lorsqu’une entité acquiert un actif non courant (ou un groupe destiné à être cédé) exclusivement en vue de sa cession
ultérieure, elle doit classer l’actif non courant (ou le groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la vente à la
date d’acquisition, uniquement si la condition de durée d’un an stipulée au paragraphe 8 est satisfaite (sauf déroga-
tion permise par le paragraphe 9) et s’il est hautement probable que d’autres critères des paragraphes 7 et 8 qui ne sont
pas respectés à cette date le seront dans une courte période à la suite de l’acquisition (habituellement dans un délai de
trois mois).

12. Si les critères des paragraphes 7 et 8 sont respectés après la date de clôture, une entité ne doit pas classer un actif non
courant (ou un groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la vente dans ses états financiers lorsqu’ils sont
publiés. Toutefois, lorsque ces critères sont respectés après la date de clôture mais avant l’autorisation pour publication
des états financiers, l’entité doit fournir dans les notes annexes les informations spécifiées au paragraphe 41(a), (b) et (d).

Actifs non courants destinés à être mis au rebut

13. Une entité ne doit pas classer comme détenu en vue de la vente un actif non courant (ou un groupe destiné à être cédé)
qui doit être mis au rebut. Ceci tient au fait que sa valeur comptable sera recouvrée principalement par le biais de l’uti-
lisation continue. Toutefois, si le groupe devant être mis au rebut, satisfait aux critères du paragraphe 32 (a) à (c), l’entité
doit présenter les résultats et les flux de trésorerie du groupe comme des activités abandonnées selon les paragraphes 33
et 34, à la date à laquelle il cesse d’être utilisé. Les actifs non courants (ou les groupes) devant être mis au rebut com-
prennent des actifs non courants (ou des groupes) qui doivent être utilisés jusqu’à la fin de leur vie économique et des
actifs non courants (ou des groupes) qui seront fermés au lieu d’être vendus.

14. Une entité ne doit pas comptabiliser un actif non courant qui a été temporairement mis hors service comme s’il avait
été mis au rebut.

ÉVALUATION D’ACTIFS NON COURANTS (OU DE GROUPES DESTINÉS À ÊTRE CÉDÉS) CLASSÉS COMME
DÉTENUS EN VUE DE LA VENTE

Évaluation d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé)

15. Une entité doit évaluer un actif non courant (ou un groupe destiné à être cédé) classé comme détenu en vue
de la vente au montant le plus bas entre sa valeur comptable et sa juste valeur diminuée des coûts de la vente.
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16. Si un actif (ou un groupe d’actifs) nouvellement acquis satisfait aux critères de classification comme détenu en vue de
la vente (voir le paragraphe 11), l’application du paragraphe 15 aboutira à l’évaluation de l’actif (ou du groupe destiné
à être cédé) lors de la comptabilisation initiale au montant le plus bas entre sa valeur comptable s’il n’avait pas été ainsi
classé (par exemple, coût) et sa juste valeur diminuée des coûts de la vente. En conséquence, si l’actif (ou le groupe des-
tiné à être cédé) est acquis dans le cadre d’un regroupement d’entreprises, il doit être évalué à la juste valeur diminuée
des coûts de la vente.

17. Lorsqu’on s’attend à ce que la vente ait lieu dans plus d’un an, l’entité doit évaluer les coûts de la vente à leur valeur
actualisée. Toute augmentation de la valeur actualisée des coûts de la vente qui est générée par le passage du temps doit
être présentée dans le compte de résultat en tant que coût de financement.

18. Immédiatement avant la classification initiale de l’actif (ou du groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la
vente, les valeurs comptables de l’actif (ou tous les actifs et passifs du groupe) doivent être évaluées selon les Normes
applicables.

19. Lors de la réévaluation ultérieure d’un groupe destiné à être cédé, les valeurs comptables de tous les actifs et passifs qui
n’entrent pas dans le champ d’application des dispositions de la présente Norme en matière d’évaluation, mais qui sont
inclus dans un groupe destiné à être cédé classé comme détenu en vue de la vente, doivent être réévaluées conformé-
ment aux Normes applicables avant que la juste valeur diminuée des coûts de la vente du groupe destiné à être cédé
soit réévaluée.

Comptabilisation des pertes de valeur et des reprises

20. Une entité doit comptabiliser une perte de valeur relative à toute réduction initiale ou ultérieure de l’actif (ou du groupe
destiné à être cédé) à la juste valeur diminuée des coûts de la vente, dans la mesure où elle n’a pas été comptabilisée
selon le paragraphe 19.

21. Une entité doit comptabiliser un profit au titre de toute augmentation ultérieure de la juste valeur diminuée des coûts
de la vente d’un actif, mais n’excédant pas le cumul de pertes de valeurs comptabilisées, soit selon la présente Norme,
soit précédemment selon IAS 36 Dépréciation d’actifs.

22. Une entité doit comptabiliser un profit au titre de toute augmentation ultérieure de la juste valeur diminuée des coûts
de la vente d’un groupe destiné à être cédé:

(a) dans la mesure où il n’a pas été comptabilisé selon le paragraphe 19;

mais

(b) sans excéder la perte de valeur cumulée qui a été comptabilisée, soit selon la présente Norme, soit précédemment
selon IAS 36, sur les actifs non courants qui entrent dans le champ d’application des dispositions de la présente
Norme en matière d’évaluation.

23. La perte de valeur (ou tout profit ultérieur) comptabilisé au titre d’un groupe destiné à être cédé doit réduire (ou aug-
menter) la valeur comptable des actifs non courants du groupe qui entrent dans le champ d’application des disposi-
tions de la présente Norme en matière d’évaluation, dans l’ordre d’attribution exposé aux paragraphes 104(a) et (b) et
122 de IAS 36 (telle que révisée en 2004).

24. Un profit ou une perte non comptabilisé(e) précédemment à la date de la vente d’un actif non courant (ou d’un groupe
destiné à être cédé) doit être comptabilisé(e) à la date de la décomptabilisation. Les dispositions relatives à la décomp-
tabilisation sont énoncées aux:

(a) paragraphes 67 à 72 d’IAS 16 (telle que révisée en 2003) concernant les immobilisations corporelles,

et aux

(b) paragraphes 112 à 117 d’IAS 38 Immobilisations incorporelles (telle que révisée en 2004) en ce qui concerne les
immobilisations incorporelles.

25. Une entité ne doit pas amortir un actif non courant lorsqu’il est classé comme détenu en vue de la vente ou lorsqu’il fait
partie d’un groupe classé comme détenu en vue de la vente. Il faut continuer à comptabiliser les intérêts et autres char-
ges attribuables aux passifs d’un groupe classé comme détenu en vue de la vente.
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Modifications apportées à un plan de vente

26. Si une entité a classé un actif (ou un groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la vente, mais si les critères
des paragraphes 7 à 9 ne sont plus satisfaits, l’entité doit cesser de classer l’actif (ou le groupe destiné à être cédé) comme
détenu en vue de la vente.

27. L’entité doit évaluer un actif non courant qui cesse d’être classé comme détenu en vue de la vente (ou cesse d’être inclus
dans un groupe classé comme détenu en vue de la vente) au montant le plus bas entre:

(a) sa valeur comptable avant la classification de l’actif (ou du groupe destiné à être cédé) comme détenu en vue de la
vente, ajusté au titre de tout amortissement, ou réévaluations qui auraient été comptabilisés si l’actif (ou le groupe
destiné à être cédé) n’avait pas été classé comme détenu en vue de la vente,

et

(b) sa valeur recouvrable à la date de la décision ultérieure de ne pas vendre (*).

28. L’entité doit inclure tout ajustement nécessaire de la valeur comptable d’un actif non courant qui cesse d’être classé
comme détenu en vue de la vente dans le résultat (**) des activités continues de la période au cours de laquelle les cri-
tères des paragraphes 7 à 9 ne sont plus satisfaits. L’entité doit présenter cet ajustement dans la rubrique du compte de
résultat utilisée pour présenter un profit ou une perte, s’il y a lieu, comptabilisé(e) selon le paragraphe 37.

29. Si une entité enlève un actif ou un passif pris individuellement d’un groupe destiné à être cédé, classé comme détenu en
vue de la vente, les actifs et les passifs restants du groupe destiné à être vendu doivent continuer à être évalués en tant
que groupe, seulement si le groupe satisfait aux critères des paragraphes 7 à 9. Dans le cas contraire, les actifs non cou-
rants restants du groupe qui, pris individuellement, satisfont aux critères pour être classés comme détenus en vue de la
vente doivent être évalués individuellement au plus bas de leurs valeurs comptables et des justes valeurs diminuées des
coûts de la vente à cette date. Tous les actifs non courants qui ne satisfont pas aux critères doivent cesser d’être classés
comme détenus en vue de la vente selon le paragraphe 26.

PRÉSENTATION ET INFORMATIONS À FOURNIR

30. Une entité doit présenter et fournir des informations qui permettent aux utilisateurs de ses états financiers
d’évaluer les effets financiers des activités abandonnées et des cessions d’actifs non courants (ou de groupes
destinés à être cédés).

Présentation des activités abandonnées

31. Une composante d’une entité comprend des activités et des flux de trésorerie qui peuvent être clairement distingués, sur
le plan opérationnel et pour la communication d’informations financières, du reste de l’entité. En d’autres termes, une
composante d’une entité aura été une unité génératrice de trésorerie ou un groupe d’unités génératrices de trésorerie
lorsqu’elle était détenue pour être utilisée.

32. Une activité abandonnée est une composante dont l’entité s’est séparée ou qui est classée comme détenue en vue de la
vente,

et

(a) qui représente une ligne d’activité ou une région géographique principale et distincte,

(*) Si l’actif non courant fait partie d’une unité génératrice de trésorerie, sa valeur recouvrable est la valeur comptable qui aurait été comp-
tabilisée après l’attribution de toute perte de valeur générée sur cette unité génératrice de trésorerie selon IAS 36.

(**) Sauf si l’actif est une immobilisation corporelle ou une immobilisation incorporelle qui a été réévaluée selon IAS 16 ou IAS 38 avant la
classification comme détenue en vue de la vente, auquel cas l’ajustement doit être traité comme une augmentation ou une diminution de
réévaluation.
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(b) fait partie d’un plan unique et coordonné pour se séparer d’une ligne d’activité ou d’une région géographique prin-
cipale et distincte

ou

(c) est une filiale acquise exclusivement en vue de la revente.

33. Une entité doit fournir les informations suivantes:

(a) un seul montant au compte de résultat comprenant le total:

(i) du profit ou de la perte après impôt des activités abandonnées

et

(ii) du profit ou de la perte après impôt comptabilisé(e) résultant de l’évaluation à la juste valeur diminuée des
coûts de la vente, ou de la cession des actifs ou du (des) groupe(s) destiné(s) à être cédé(s) constituant l’acti-
vité abandonnée.

(b) une analyse du montant unique dans (a) en:

(i) les produits, les charges et le profit ou la perte avant impôt des activités abandonnées;

(ii) la charge d’impôt sur le résultat associée, en conformité avec le paragraphe 81(h) d’IAS 12;

(iii) le profit ou la perte comptabilisé(e) résultant de l’évaluation à la juste valeur diminué(e) des coûts de la vente
ou de la cession des actifs ou du (des) groupe(s) destiné(s) à être cédé(s) constituant l’activité abandonnée;

et

(iv) la charge d’impôt sur le résultat associée, en conformité avec le paragraphe 81(h) d’IAS 12.

L’analyse peut être présentée soit dans les notes, soit au compte de résultat. Si elle est présentée au compte de résul-
tat, elle doit l’être dans une section identifiée comme se rapportant aux activités abandonnées, c’est-à-dire sépa-
rément des activités poursuivies. L’analyse n’est pas nécessaire pour les groupes destinés à être cédés qui sont des
filiales nouvellement acquises, qui satisfont aux critères de classification comme détenues en vue de la vente à
l’acquisition (voir le paragraphe 11).

(c) les flux de trésorerie nets attribuables aux activités d’exploitation, d’investissement et de financement des activités
abandonnées. Ces informations peuvent être présentées soit dans les notes, soit dans les rubriques des états finan-
ciers. Ces informations ne sont pas nécessaires pour les groupes destinés à être cédés qui sont des filiales nouvel-
lement acquises, qui satisfont aux critères pour être classées comme détenues en vue de la vente à l’acquisition
(voir le paragraphe 11).

34. Une entité doit continuer de présenter les informations à fournir au paragraphe 33 au titre des périodes antérieures
présentées dans les états financiers, afin que les informations à fournir correspondent à toutes les activités qui ont été
abandonnées jusqu’à la date de clôture de la dernière période présentée.

35. Des ajustements pendant la période courante de montants présentés précédemment en activités abandonnées, qui sont
directement liés à la sortie d’une activité abandonnée au cours d’une période précédente, doivent être classés séparé-
ment en activités abandonnées. La nature et le montant de tels ajustements doivent être indiqués. Des exemples de cir-
constances dans lesquelles ces ajustements peuvent survenir incluent ce qui suit:

(a) la résolution d’incertitudes générées par les conditions de la transaction de cession, telles que la résolution des ajus-
tements du prix d’achat et les questions d’indemnisation avec l’acheteur.
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(b) la résolution d’incertitudes générées par et directement liées aux activités de la composante avant sa cession, telles
que les obligations liées à l’environnement et celles de garantie liées au produit conservées par le vendeur.

(c) le règlement des obligations liées au régime d’avantages du personnel, à condition que le règlement soit directe-
ment lié à la transaction de cession.

36. Si une entité cesse de classer une composante d’une entité comme détenue en vue de la vente, le résultat des activités de
la composante, présenté précédemment en activités abandonnées selon les paragraphes 33 à 35, doit être reclassé et
inclus dans le résultat des activités poursuivies pour toutes les périodes présentées. Les montants au titre de périodes
antérieures doivent être décrits comme ayant été présentés de nouveau.

Profits ou pertes liés aux activités poursuivies

37. Tout profit ou perte sur la réévaluation d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé) classé comme détenu
en vue de la vente qui ne satisfait pas à la définition d’une activité abandonnée doit être inclus(e) dans le résultat généré
par les activités poursuivies.

Présentation d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé) classé comme détenu en vue de la vente

38. Une entité doit présenter un actif non courant classé comme détenu en vue de la vente et les actifs d’un groupe destiné
à être cédé classé comme détenu en vue de la vente séparément des autres actifs du bilan. Les passifs d’un groupe des-
tiné à être cédé classé comme détenu en vue de la vente doivent être présentés séparément des autres passifs du
bilan. Ces actifs et ces passifs ne doivent pas être compensés et présentés comme un compte global. Les informations
sur les principales catégories d’actifs et de passifs classés comme détenus en vue de la vente, doivent être fournies sépa-
rément soit au bilan, soit dans les notes, à l’exception de ce qui est autorisé par le paragraphe 39. Une entité doit pré-
senter séparément tout cumul de produits ou de charges comptabilisé directement en capitaux propres lié à un actif
non courant (ou à un groupe destiné à être cédé) classé comme détenu en vue de la vente.

39. Si le groupe destiné à être cédé est une filiale nouvellement acquise qui satisfait aux critères de classification comme
détenue en vue de la vente dès l’acquisition (voir le paragraphe 11), il n’est pas nécessaire de fournir des informations
concernant les principales catégories d’actifs et de passifs.

40. Une entité ne doit pas reclasser ou présenter de nouveau des montants présentés au titre d’actifs non courants ou au
titre d’actifs et de passifs de groupes destinés à être cédés classés comme détenus en vue de la vente dans les bilans rela-
tifs aux périodes antérieures pour refléter la classification dans le bilan de la dernière période présentée.

Informations complémentaires à fournir

41. Une entité doit fournir les informations suivantes dans les notes pour la période au cours de laquelle un actif non cou-
rant (ou un groupe destiné à être cédé) a été, soit classé comme détenu en vue de la vente, soit vendu:

(a) une description de l’actif non courant (ou du groupe destiné à être cédé);

(b) une description des faits et des circonstances de la vente, ou conduisant à la cession attendue, et les modalités et
l’échéancier prévus pour cette cession;

(c) le profit ou la perte comptabilisé(e) selon les paragraphes 20 à 22 et, s’ils ne sont pas présentés séparément au
compte de résultat, la rubrique du compte de résultat qui inclut ce profit ou cette perte;
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(d) le cas échéant, le segment dans lequel l’actif non courant (ou le groupe destiné à être cédé) est présenté selon IAS 14
Information sectorielle.

42. Dans le cas où soit le paragraphe 26, soit le paragraphe 29 s’applique, une entité doit fournir, dans la période où la
décision a été prise de modifier le plan de vendre l’actif non courant (ou le groupe destiné à être cédé), une description
des faits et des circonstances menant à la décision et l’effet de la décision sur les résultats des activités pour la période
et pour toutes les périodes antérieures présentées.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

43. La présente Norme doit être appliquée de manière prospective aux actifs non courants (ou aux groupes destinés à être
cédés) qui satisfont aux critères de classification comme détenus en vue de la vente et aux activités qui satisfont aux
critères de classification comme abandonnées après la date d’entrée en vigueur de la présente Norme. Une entité peut
appliquer les dispositions de la présente Norme à tous les actifs non courants (ou aux groupes destinés à être cédés) qui
satisfont aux critères de classification comme détenus en vue de la vente et aux activités qui satisfont aux critères de
classification comme abandonnées après toute date avant la date d’entrée en vigueur de la présente Norme, à condition
que les évaluations et autres informations nécessaires pour appliquer la présente Norme aient été obtenues au moment
où ces critères étaient initialement respectés.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

44. Une entité doit appliquer la présente Norme au titre des périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2005.
Une application anticipée est encouragée. Si une entité applique la présente Norme au titre d’une période ouverte avant
le 1er janvier 2005, elle doit l’indiquer.

RETRAIT DE IAS 35

45. La présente Norme annule et remplace IAS 35 Abandon d’activités.

L 392/70 FR Journal officiel de l’Union européenne 31.12.2004

IFRS 5



ANNEXE A

Définitions

La présente annexe fait partie intégrante de la présente Norme.

Unité génératrice de trésorerie Le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées de trésorerie largement
indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs.

composante d’une entité Activités et flux de trésorerie qui peuvent être clairement distingués, sur le plan opé-
rationnel et pour la communication d’informations financières, du reste de l’entité.

coûts de la vente Les coûts marginaux directement attribuables à la cession d’un actif (ou d’un groupe
destiné à être cédé), à l’exclusion des charges financières et de la charge d’impôt sur
le résultat.

actif courant Un actif qui satisfait à l’un quelconque des critères suivants:

(a) on s’attend à ce qu’il soit réalisé, ou il est destiné à la vente ou à la consomma-
tion dans le cadre du cycle normal de l’exploitation de l’entité;

(b) il est détenu principalement aux fins d’être négocié;

(c) on s’attend à ce qu’il soit réalisé dans un délai de douze mois après la date de clô-
ture;

ou

(d) il s’agit de trésorerie ou d’équivalent de trésorerie sauf s’il ne peut être échangé
ou utilisé pour régler un passif pendant au moins douze mois à compter de la
date de clôture.

activité abandonnée Une composante d’une entité dont l’entité s’est séparée ou bien qui est classée
comme détenue en vue de la vente et:

(a) qui représente une ligne d’activité ou une région géographique principale et dis-
tincte,

(b) fait partie d’un plan unique et coordonné pour se séparer d’une ligne d’activité
ou d’une région géographique principale et distincte

ou

(c) est une filiale acquise exclusivement en vue de la revente.

groupe destiné à être cédé Un groupe d’actifs destinés à être cédés, par la vente ou d’une autre manière, ensem-
ble en tant que groupe dans une transaction unique, et les passifs directement liés à
ces actifs qui seront transférés lors de la transaction. Le groupe inclut le goodwill
acquis lors d’un regroupement d’entreprises si le groupe est une unité génératrice de
trésorerie à laquelle un goodwill a été attribué selon les dispositions des paragraphes
80 à 87 de IAS 36 Dépréciation d’actifs (telle que révisée en 2004) ou s’il s’agit d’une
activité au sein d’une telle unité génératrice de trésorerie.

juste valeur Le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif éteint, entre des
parties bien informées et consentantes dans le cadre d’une transaction effectuée dans
des conditions de concurrence normale.

engagement d’achat ferme Accord avec une partie non liée, irrévocable pour les deux parties et habituellement
juridiquement exécutoire, qui (a) spécifie toutes les conditions importantes, y com-
pris le prix et l’échéancier des transactions, et (b) inclut un élément dissuasif pour
inexécution qui est suffisamment important pour rendre l’exécution hautement pro-
bable.
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hautement probable De façon significative plus probable qu’improbable.

actif non courant Actif qui ne satisfait pas à la définition d’un actif courant.

probable Plus probable qu’improbable.

valeur recouvrable La valeur la plus élevée entre la juste valeur d’un actif diminuée des coûts de la vente
et sa valeur d’utilité.

valeur d’utilité La valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés attendus de l’utilisation conti-
nue d’un actif et de sa cession à la fin de sa durée d’utilité.

L 392/72 FR Journal officiel de l’Union européenne 31.12.2004

IFRS 5



ANNEXE B

Texte supplémentaire à appliquer

La présente annexe fait partie intégrante de la présente Norme.

PROLONGATION DE LA PÉRIODE REQUISE POUR CONCLURE UNE VENTE

B1 Comme indiqué au paragraphe 9, une prolongation de la période nécessaire pour conclure une vente n’empêche pas
un actif (ou un groupe destiné à être cédé) d’être classé comme détenu en vue de la vente si le retard est causé par des
événements ou des circonstances indépendants du contrôle de l’entité et s’il y a suffisamment d’éléments probants que
l’entité demeure engagée dans son plan de cession de l’actif (ou du groupe destiné à être cédé). Il doit par conséquent
être fait exception à la condition de durée d’un an stipulée au paragraphe 8 dans les situations suivantes où de tels évé-
nements ou circonstances surviennent:

(a) à la date à laquelle elle s’engage dans un plan de cession d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé),
une entité s’attend de manière raisonnable à ce que des tiers (distincts d‘un acheteur) imposent des conditions au
transfert de l’actif (ou du groupe destiné à être cédé) qui prolongeront la période requise pour conclure la vente, et:

(i) les actions nécessaires pour satisfaire à ces conditions ne peuvent pas être mises en œuvre avant l’obtention
d’un engagement d’achat ferme;

et

(ii) un engagement d’achat ferme est hautement probable dans le délai d’une année.

(b) une entité obtient un engagement d’achat ferme à la suite duquel un acheteur ou d’autres tiers imposent de manière
inattendue des conditions au transfert d’un actif non courant (ou d’un groupe destiné à être cédé) classé précé-
demment comme détenu en vue de la vente qui prolongeront la durée requise pour conclure la vente, et:

(i) les mesures nécessaires pour faire face aux conditions ont été prises avec diligence,

et

(ii) on s’attend à une résolution favorable des facteurs de retard.

(c) pendant la période initiale d’une année, des circonstances surviennent qui étaient précédemment considérées
comme peu probables et, en conséquence, un actif non courant (ou un groupe destiné à être cédé) classé aupa-
ravant comme détenu en vue de la vente n’est pas vendu à la fin de cette période, et:

(i) au cours de la période initiale d’une année, l’entité a pris les mesures nécessaires pour faire face au change-
ment de circonstances,

(ii) l’actif non courant (ou le groupe destiné à être cédé) est activement commercialisé à un prix qui est raison-
nable, étant donné le changement de circonstances,

et

(iii) les critères des paragraphes 7 et 8 sont respectés.
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ANNEXE C

Modifications apportées aux autres Normes

Les amendements de la présente annexe doivent être appliqués au titre de périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2005. Si
une entité adopte la présente Norme au titre d’une période antérieure, les présents amendements doivent s’appliquer à cette période
antérieure.

C1 IAS 1 Présentation des états financiers (telle que révisée en 2003) est modifiée de la façon décrite ci-dessous.

Le paragraphe 68 est modifié de la façon suivante:

68. Au minimum, le bilan doit comporter des postes présentant les montants suivants dans la mesure où ils ne
sont pas présentés selon le paragraphe 68A:

(a) …

Le paragraphe 68A est ajouté comme suit:

68A. Le bilan doit comporter également des postes présentant les montants suivants:

(a) le total des actifs classés comme détenus en vue de la vente et les actifs inclus dans des groupes destinés
à être cédés qui sont classés comme détenus en vue de la vente selon IFRS 5 Actifs non courants déte-
nus en vue de la vente et activités abandonnées;

et

(b) passifs inclus dans des groupes destinés à être cédés classés comme détenus en vue de la vente selon
IFRS 5.

Le paragraphe 81 est modifié de la façon suivante:

81. Au minimum, le compte de résultat doit comporter des postes présentant les montants suivants au titre de la
période:

…

(d) charge d’impôt sur le résultat;

(e) un montant unique comprenant le total (i) du résultat après impôt des activités abandonnées et (ii) du
résultat après impôt comptabilisé et résultant de l’évaluation à la juste valeur, diminuée des coûts de la
vente, ou de la cession des actifs ou du (des) groupe(s) destiné(s)à être cédé(s) constituant l’activité
abandonnée;

et

(f) résultat.

Le paragraphe 87(e) est modifié comme suit:

(e) activités abandonnées;

C2 Dans IAS 10 Événements postérieurs à la date de clôture, le paragraphe 22(b) et (c) est modifié comme suit:

(b) l’annonce d’un plan pour abandonner une activité;
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(c) des acquisitions importantes d’actifs, la classification d’actifs comme détenus en vue de la vente selon IFRS 5 Actifs
non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, d’autres sorties d’actifs ou expropriation par les pou-
voirs publics d’actifs importants;

C3 IAS 14 Information sectorielle est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 52 est modifié de la façon suivante:

52. Une entité doit communiquer le résultat sectoriel au titre de chaque secteur à présenter, en présentant le résul-
tat des activités poursuivies séparément de celui des activités abandonnées.

Le paragraphe 52A est ajouté comme suit:

52A. Une entité doit retraiter les résultats sectoriels de périodes antérieures présentés dans les états financiers afin
que les informations à fournir requises par le paragraphe 52 relatives à des activités abandonnées se rappor-
tent à toutes les activités qui avaient été classées comme abandonnées à la date de clôture de la dernière
période présentée.

Le paragraphe 67 est modifié de la façon suivante:

67. Une entité doit présenter un rapprochement entre les informations fournies pour les secteurs à présenter et les
informations globales fournies dans ses états financiers consolidés ou ses états financiers individuels. En pré-
sentant le rapprochement, l’entité doit rapprocher les produits sectoriels des produits de l’entité provenant des
clients externes (incluant le montant des produits de l’entité provenant de clients externes et non pris en compte
dans un secteur quelconque); le résultat sectoriel provenant des activités poursuivies doit être rapproché du
résultat opérationnel de l’entité évalué de façon comparable ainsi que de son résultat net; le résultat sectoriel
provenant d’activités abandonnées doit être rapproché du résultat de l’entité en provenance des activités aban-
données; les actifs sectoriels doivent être….

C4 IAS 16 Immobilisations corporelles, telle que révisée en 2003, est amendée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 3 est modifié de la façon suivante:

3. La présente Norme ne s’applique pas:

(a) aux immobilisations corporelles classifiées comme détenues en vue de la vente selon IFRS 5 Actifs non cou-
rants détenus en vue de la vente et activités abandonnées;

(b) aux actifs biologiques…;

ou

(c) aux droits miniers …

Toutefois, la présente Norme s’applique aux immobilisations corporelles utilisées pour développer ou maintenir
les actifs décrits en (b) et (c).

Le paragraphe 55 est modifié de la façon suivante:

55. … L’amortissement d’un actif doit cesser à la première date à laquelle cet actif est classé comme détenu en vue de
la vente (ou inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon
IFRS 5 et la date à laquelle cet actif est décomptabilisé. Par conséquent, l’amortissement ne cesse pas lorsque l’actif
est laissé inutilisé ou mis hors service, sauf si l’actif est entièrement amorti. Toutefois, …
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Le paragraphe 73(e)(ii) est modifié comme suit:

(ii) actifs classés comme détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé classé comme
détenu en vue de la vente selon IFRS 5 et autres cessions;

Le paragraphe 79(c) est modifié comme suit:

(c) la valeur comptable des immobilisations corporelles mises hors service et non classées comme détenues en vue
de la vente selon IFRS 5;

C5 Dans IAS 17 Locations, telle que révisée en 2003, le paragraphe 41A est ajouté comme suit:

41A. Un actif issu d’un contrat de location-financement qui est classé comme détenu en vue de la vente (ou inclus
dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 doit être comp-
tabilisé selon cette Norme.

C6 IAS 27 États financiers consolidés et individuels, est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 12 est modifié de la façon suivante:

12. Les états financiers consolidés doivent inclure toutes les filiales de la société mère(*).

Une note de bas de page est ajoutée au paragraphe 12 comme suit:

(*) Si lors de l’acquisition, une filiale satisfait aux critères lui permettant d’être classée comme détenue en vue de
la vente selon IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, elle doit être comp-
tabilisée selon cette Norme.

Les paragraphes 16 à 18 sont supprimés.

Le paragraphe 37 est modifié de la façon suivante:

37. Lorsque des états financiers individuels sont préparés, les participations dans des filiales, les entités conjoin-
tement contrôlées et les entreprises associées qui ne sont pas classées comme détenues en vue de la vente (ou
incluses dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 doi-
vent être comptabilisées:

(a) soit au coût,

(b) soit selon IAS 39.

La même méthode comptable doit être appliquée à chaque catégorie de participations. Les participations dans
des filiales, des entités contrôlées conjointement et des entreprises associées qui sont classées comme détenues
en vue de la vente (ou incluses dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la
vente) selon IFRS 5 doivent être comptabilisées selon cette Norme.

Le paragraphe 39 est modifié de la façon suivante:

39. Les participations dans des entités contrôlées conjointement et des entreprises associées qui sont comptabili-
sées selon IAS 39 dans les états financiers consolidés doivent être comptabilisées de la même manière dans les
états financiers individuels de l’investisseur.
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Le paragraphe 40(a) et (b) est supprimé.

C7 IAS 28 Participations dans des entreprises associées est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 13 est modifié de la façon suivante:

13. Une participation dans une entreprise associée doit être comptabilisée selon la méthode de la mise en équiva-
lence sauf si:

(a) la participation est classée comme détenue en vue de la vente selon IFRS 5 Actifs non courants détenus
en vue de la vente et activités abandonnées;

(b) …

Le paragraphe 14 est modifié de la façon suivante:

14. Les participations décrites au paragraphe 13(a) doivent être comptabilisées selon IFRS 5.

Le paragraphe 15 est modifié de sorte que, après la suppression de la référence à IAS 22 Regroupement d’entreprises effec-
tuée par IFRS 3 Regroupement d’entreprises, il devient:

15. Lorsqu’une participation dans une entreprise associée, classée auparavant comme détenue en vue de la vente, ne
satisfait plus aux critères de cette classification, elle doit être comptabilisée selon la méthode de la mise en équi-
valence à compter de la date de sa classification comme détenue en vue de la vente. Les états financiers au titre
des périodes depuis la classification comme détenue en vue de la vente doivent être retraités en conséquence.

Le paragraphe 16 est supprimé.

Le paragraphe 38 est modifié de la façon suivante:

38. …présenté. La quote-part de l’investisseur dans toutes les activités abandonnées de ces entreprises associées
doit également être présentée séparément.

C8 IAS 31 Intérêts dans des coentreprises est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 2(a) est modifié comme suit:

(a) la participation est classée comme détenue en vue de la vente selon IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue
de la vente et activités abandonnées;

Le paragraphe 42 est modifié de la façon suivante:

42. Les participations dans des entités contrôlées conjointement qui sont classées comme détenues en vue de la
vente selon IFRS 5 doivent être comptabilisées selon cette Norme.

Le paragraphe 43 est modifié de sorte que, après la suppression de la référence à IAS 22 Regroupement d’entreprises effec-
tuée par IFRS 3, il devient:

43. Lorsqu’une participation dans une entité contrôlée conjointement, classée auparavant comme détenue en vue de
la vente, ne satisfait plus aux critères de cette classification, elle doit être comptabilisée selon la consolidation pro-
portionnelle ou la méthode de la mise en équivalence à compter de la date de sa classification comme détenue en
vue de la vente. Les états financiers au titre des périodes depuis la classification comme détenue en vue de la vente
doivent être retraités en conséquence.

Le paragraphe 44 est supprimé.
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C9 IAS 36 Dépréciation d’actifs (publiée en 1998) est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 1 est modifié de la façon suivante:

1. La présente Norme doit s’appliquer à la comptabilisation de la dépréciation de tous les actifs autres que:

(a) …

(f) … (voir IAS 40 Immeubles de placement);

(g) … (voir IAS 41 Agriculture);

et

(h) les actifs non courants (ou groupes destinés à être cédés) classés comme détenus en vue de la vente selon
IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées.

Le paragraphe 2 est modifié de la façon suivante:

2. La présente Norme ne s’applique ni aux stocks, ni aux actifs générés par des contrats de construction, ni aux actifs
d’impôt différé, ni aux actifs résultant d’avantages du personnel, ni aux actifs classés comme détenus en vue de la
vente (ou inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) car les Nor-
mes existantes applicables à ces actifs contiennent déjà des dispositions spécifiques pour la comptabilisation et
l’évaluation de ces actifs.

Au paragraphe 5, la définition d’une unité génératrice de trésorerie est modifiée de la façon suivante:

Une unité génératrice de trésorerie est le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées de trésorerie
largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs.

Une note de bas de page est ajoutée au paragraphe 9(f) comme suit:

(*) Une fois qu’un actif satisfait aux critères pour être classé comme détenu en vue de la vente (ou est inclus dans un
groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) il est exclu du champ d’application
d’IAS 36 et est comptabilisé selon IFRS 5.

C10 IAS 36 Dépréciation d’actifs (telle querévisée en 2004) est modifiée comme décrit ci-après.

Toutes les références au «prix de vente net» sont remplacées par «la juste valeur diminuée des coûts de la
vente».

Le paragraphe 2 est modifié de la façon suivante:

2. La présente Norme doit s’appliquer à la comptabilisation de la dépréciation de tous les actifs autres que:

(a) …

(i) les actifs non courants (ou les groupes destinés à être cédés) classés comme détenus en vue de la vente selon
IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées.
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Le paragraphe 3 est modifié de la façon suivante:

3. La présente Norme ne s’applique ni aux stocks, ni aux actifs générés par des contrats de construction, ni aux actifs
d’impôt différé, ni aux actifs résultant d’avantages du personnel, ni aux actifs classés comme détenus en vue de la
vente (ou inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) car les Nor-
mes existantes applicables à ces actifs contiennent des dispositions pour la comptabilisation et l’évaluation de ces
actifs.

Au paragraphe 6, la définition d’une unité génératrice de trésorerie est modifiée de la façon suivante:

Une unité génératrice de trésorerie est le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées de trésorerie
largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs.

Une note de bas de page est ajoutée à la dernière phrase du paragraphe 12(f) comme suit:

(*) Une fois qu’un actif satisfait aux critères pour être classé comme détenu en vue de la vente (ou est inclus dans un
groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente), il est exclu du champ d’application de
la présente Norme et est comptabilisé selon IFRS 5.

C11 Dans IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, le paragraphe 9 est modifié de la façon suivante:

9. La présente Norme s’applique aux provisions pour restructurations (y compris les activités abandon-
nées). Lorsqu’une restructuration satisfait à la définition d’une activité abandonnée, des informations complémen-
taires peuvent être imposées par IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées.

C12 IAS 38 Immobilisations incorporelles (publiée en 1998) (*) est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 2 est modifié de la façon suivante:

2. … La présente Norme ne s’applique pas, par exemple à:

(a) …

(e) …;

(f) … et évaluation);

et

(g) aux immobilisations incorporelles non courantes classées comme détenues en vue de la vente (ou incluses
dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 Actifs non
courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées.

Le paragraphe 79 est modifié de la façon suivante:

79. …L’amortissement doit cesser à la première date à laquelle cet actif est classé comme détenu en vue de la vente
(ou inclus dans un groupe destiné à êre cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5Actifs
non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées et la date à laquelle l’actif est
décomptabilisé.

Le paragraphe 106 est modifié de la façon suivante:

106. L’amortissement ne cesse pas lorsque l’immobilisation incorporelle n’est plus utilisée sauf si l’actif a été entière-
ment amorti ou est classé comme détenu en vue de la vente (ou est inclus dans un groupe destiné à être cédé qui
est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5.

(*) Telle que modifiée par IAS 16 en 2003.
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Le paragraphe 107(e)(ii) est modifié comme suit:

(ii) les actifs classés comme détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé classé
comme détenu en vue de la vente selon IFRS 5 et autres cessions;

C13 IAS 38 Dépréciation d’actifs (telle querévisée en 2004) est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 3 est modifié de la façon suivante:

3. … La présente Norme ne s’applique pas, par exemple:

(a) …

(h) aux immobilisations incorporelles non courantes classées comme détenues en vue de la vente (ou incluses
dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 Actifs non
courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées.

Le paragraphe 97 est modifié de la façon suivante:

97. …L’amortissement doit cesser à la première date à laquelle cet actif est classé comme détenu en vue de la vente
(ou inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5
Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées et la date à laquelle l’actif est
décomptabilisé…

Le paragraphe 117 est modifié de la façon suivante:

117. L’amortissement d’une immobilisation incorporelle à durée d’utilité finie ne cesse pas lorsqu’elle n’est plus utili-
sée, sauf si l’actif a été entièrement amorti ou est classé comme détenu en vue de la vente (ou est inclus dans un
groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5.

Le paragraphe 118(e)(ii) est modifié comme suit:

(ii) actifs classés comme détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé classé comme détenu
en vue de la vente selon IFRS 5 et autres cessions;

C14 IAS 40 Immeubles de placement, telle que révisée en 2003, est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 9(a) est modifié comme suit:

(a) immeubles détenus en vue de la vente dans le cadre normal de l’activité.

Le paragraphe 56 est modifié de la façon suivante:

56. Après la comptabilisation initiale, une entité qui choisit le modèle du coût doit évaluer l’ensemble de ses
immeubles de placement selon les dispositions de IAS 16 relatives à ce modèle, à l’exception de ceux qui satis-
font aux critères de classification comme détenus en vue de la vue de la vente (ou sont inclus dans un groupe
destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 Actifs non courants détenus
en vue de la vente et activités abandonnées. Les immeubles de placement qui satisfont aux critères de clas-
sification comme détenus en vue de la vente (ou sont inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé
comme détenu en vue de la vente) doivent être évalués selon IFRS 5.

Le paragraphe 76(c) est modifié comme suit:

(c) actifs classés comme détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé, classé comme
détenu en vue de la vente selon IFRS 5 et autres cessions;
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Le paragraphe 79(d)(iii) est modifié comme suit:

(iii) actifs classés comme détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé, classé comme
détenu en vue de la vente selon IFRS 5 et autres cessions;

C15 IAS 41 Agriculture est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 30 est modifié de la façon suivante:

30. Il est présumé que la juste valeur d’un actif biologique peut être évaluée de manière fiable. Toutefois, cette pré-
somption peut être réfutée uniquement lors de la comptabilisation initiale d’un actif biologique pour lequel les
prix ou les valeurs déterminés par le marché ne sont pas disponibles et pour lequel les autres méthodes d’éva-
luation de la juste valeur sont manifestement reconnues non fiables. Si tel est le cas, cet actif biologique doit
être évalué à son coût diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur. Une fois que la
juste valeur d’un tel actif biologique est susceptible d’être évaluée de manière fiable, une entité doit l’évaluer à
sa juste valeur diminuée des coûts estimés du point de vente. Une fois qu’un actif biologique non courant satis-
fait aux critères de classification comme détenu en vue de la vente (ou est inclus dans un groupe destiné à être
cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la
vente et activités abandonnées, il est présumé que la juste valeur peut être évaluée de façon fiable.

Le paragraphe 50(c) est modifié comme suit:

(c) les diminutions attribuables aux ventes et aux actifs biologiques classés comme détenus en vue de la vente (ou
inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5;

C16 IFRS 1 Première adoption des Normes internationales d’information financière est modifiée de la façon décrite ci-dessous.

Le paragraphe 12(b) est modifié comme suit:

(b) les paragraphes 26 à 34B interdisent l’application rétrospective de certaines dispositions d’autres IFRS.

Le paragraphe 26 est modifié de la façon suivante:

26. La présente Norme interdit l’application rétrospective de certaines dispositions d’autres IFRS relatives:

(a) …

(b) à la comptabilité de couverture (paragraphes 28 à 30);

(c) aux estimations (paragraphes 31 à 34);

et

(d) aux actifs classés comme détenus en vue de la vente et aux activités abandonnées.

Le paragraphe 34A est ajouté comme suit:

34A. IFRS 5 s’applique de manière prospective aux actifs non courants (ou aux groupes destinés à être cédés) qui satis-
font aux critères de classification comme détenus en vue de la vente et aux activités qui satisfont aux critères de
classification comme abandonnées après la date d’entrée en vigueur de la présente Norme. IFRS 5 permet à une
entité d’appliquer les dispositions de la présente Norme à tous les actifs non courants (ou aux groupes destinés
à être cédés) qui satisfont aux critères de classification comme détenus en vue de la vente et aux activités qui satis-
font aux critères de classification comme abandonnées après toute date avant la date d’entrée en vigueur de la
présente Norme, à condition que les évaluations et autres informations nécessaires pour appliquer la présente
IFRS aient été obtenues au moment où ces critères étaient initialement respectés.
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Le paragraphe 34B est ajouté comme suit:

34B. Une entité dont la date de transition aux Normes est antérieure au 1er janvier 2005 doit appliquer les disposi-
tions transitoires d’IFRS 5. Une entité dont la date de transition aux Normes est à compter du 1er janvier 2005
doit appliquer IFRS 5 de manière rétrospective.

C17 IFRS 3 Regroupements d’entreprises est modifiée comme décrit ci-après.

Le paragraphe 36 est modifié de la façon suivante:

36. L’acquéreur doit, à la date d’acquisition, affecter le coût d’un regroupement d’entreprises en comptabi-
lisant les actifs, les passifs et les passifs éventuels identifiables de l’entreprise acquise qui satisfont aux
critères de comptabilisation du paragraphe 37 à leurs justes valeurs à cette date, à l’exception des actifs
non courants (ou des groupes destinés à être cédés) classés comme détenus en vue de la vente selon
IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées, qui doivent être comptabi-
lisés à leur juste valeur diminuée des coûts de la vente. Toute différence …

Le paragraphe 75(b) et (d) est modifié comme suit:

(b) le goodwill complémentaire comptabilisé au cours de la période, à l’exclusion du goodwill inclus dans un groupe
destiné à être cédé qui, lors de l’acquisition, satisfait aux critères lui permettant d’être classé comme détenu en vue
de la vente selon IFRS 5;

(d) le goodwill inclus dans un groupe destiné à être cédé, classé comme détenu en vue de la vente selon IFRS 5, et le
goodwill décomptabilisé pendant la période sans avoir été inclus auparavant dans un groupe destiné à être cédé,
classé comme détenu en vue de la vente;

C18 Dans les Normes internationales d’information financière, y compris les Normes comptables internationales et les Inter-
prétations, applicables au 31 mars 2004, les références aux «abandons d’activités» sont modifiées pour devenir «acti-
vités abandonnées».
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NORME COMPTABLE INTERNATIONALE 36

Dépréciation d’actifs
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La présente Norme révisée remplace IAS 36 (1998) Dépréciation d’actifs et doit être appliquée:

(a) lors d’une acquisition, au goodwill et aux immobilisations incorporelles acquis lors de regroupements d’entreprises pour
lesquels la date de l’accord est le ou après le 31 mars 2004.

(b) à tous les autres actifs, pour les périodes annuelles ouvertes à compter du ou après le 31 mars 2004.

Une application anticipée est encouragée.

OBJECTIF

1. L’objectif de la présente Norme est de prescrire les procédures qu’une entité applique pour s’assurer que ses actifs sont
comptabilisés pour une valeur qui n’excède pas leur valeur recouvrable. Un actif est comptabilisé pour une valeur supé-
rieure à sa valeur recouvrable si sa valeur comptable excède le montant qui sera recouvré lors de son utilisation ou de
sa vente. Si tel est le cas, l’actif est déclaré comme s’étant déprécié et la présente Norme impose que l’entité comptabilise
une perte de valeur. La présente Norme spécifie également dans quels cas une entité doit reprendre une perte de valeur
et prescrit de fournir certaines informations.

CHAMP D’APPLICATION

2. La présente Norme doit s’appliquer à la comptabilisation de la dépréciation de tous les actifs autres que:

(a) les stocks (voir IAS 2, Stocks);

(b) les actifs générés par des contrats de construction (voir IAS 11, Contrats de construction);

(c) les actifs d’impôt différé (voir IAS 12, Impôts sur le résultat);

(d) les actifs générés par des avantages du personnel (voir IAS 19, Avantages du personnel);

(e) les actifs financiers compris dans le champ d’application de IAS 39, Instruments financiers: Comptabilisa-
tion et évaluation;

(f) les immeubles de placement évalués à la juste valeur (voir IAS 40, Immeubles de placement);

(g) les actifs biologiques liés à une activité agricole évalués à la juste valeur diminuée des coûts estimés au point
de vente (voir IAS 41, Agriculture);
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(h) les coûts d’acquisition différés, et les immobilisations incorporelles, générés par les droits contractuels d’un
assureur selon des contrats d’assurance dans le champ d’application de IFRS 4 Contrats d’assurance;

et

(i) les actifs non courants (ou groupes destinés à être sortis) classés comme étant détenus pour la vente selon
IFRS 5 Actifs non courants détenus pour la vente et activités abandonnées.

3. La présente Norme ne s’applique ni aux stocks, ni aux actifs générés par des contrats de construction, ni aux actifs
d’impôt différé, ni aux actifs résultant d’avantages du personnel, ni aux actifs classés comme étant détenus pour la vente
(ou inclus dans un groupe destiné à être sorti qui est classé comme étant détenu pour la vente) car les Normes exis-
tantes applicables à ces actifs contiennent des dispositions spécifiques concernant leur comptabilisation et évaluation.

4. La présente Norme s’applique aux actifs financiers classés en tant que:

(a) filiales, telles que définies dans IAS 27, États financiers consolidés et individuels;

(b) entreprises associées, telles que définies dans IAS 28, Participations dans des entreprises associées;

et

(c) coentreprises, telles que définies dans IAS 31, Participations dans des coentreprises.

En ce qui concerne la dépréciation d’autres actifs financiers, il faut se référer à IAS 39.

5. La présente Norme ne s’applique ni aux actifs financiers dans le champ d’application de IAS 39, ni aux immeubles de
placement évalués à la juste valeur selon IAS 40, ni aux actifs biologiques liés à l’activité agricole évalués à la juste valeur
diminuée des coûts estimés au point de vente selon IAS 41. Toutefois, la présente Norme s’applique aux actifs comp-
tabilisés à un montant réévalué (c’est-à-dire à la juste valeur) selon d’autres Normes, comme le modèle de réévaluation
dans IAS 16 Immobilisations corporelles. Identifier si un actif réévalué a pu se déprécier dépend de la base utilisée pour
déterminer la juste valeur:

(a) si la juste valeur de l’actif est sa valeur de marché, la seule différence entre la juste valeur de l’actif et sa juste valeur
diminuée des coûts de la vente correspond aux coûts marginaux directs de sortie de l’actif:

(i) si les coûts de sortie sont négligeables, la valeur recouvrable de l’actif réévalué est nécessairement voisine de
son montant réévalué (c’est-à-dire de sa juste valeur) ou supérieure à ce dernier. Dans ce cas, après l’applica-
tion des dispositions relatives à la réévaluation, il est improbable que l’actif réévalué se soit déprécié et il n’est
pas nécessaire d’estimer sa valeur recouvrable.

(ii) si les coûts de sortie ne sont pas négligeables, la juste valeur diminuée des coûts de la vente de l’actif réévalué
est nécessairement inférieure à sa juste valeur. Par conséquent, l’actif réévalué se sera déprécié si sa valeur
d’utilité est inférieure à son montant réévalué (c’est-à-dire sa juste valeur). Dans ce cas, après l’application des
dispositions relatives à la réévaluation, l’entité applique la présente Norme pour déterminer si l’actif a pu se
déprécier.

(b) si la juste valeur de l’actif est déterminée sur une base autre que sa valeur de marché, son montant réévalué (c’est-
à-dire sa juste valeur) peut être supérieur ou inférieur à sa valeur recouvrable. En conséquence, après l’application
des dispositions relatives à la réévaluation, l’entité applique la présente Norme pour déterminer si l’actif a pu se
déprécier.
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DÉFINITIONS

6. Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée ci-après:

Un marché actif est un marché pour lequel sont réunies les conditions suivantes:

(a) les éléments négociés sur ce marché sont homogènes;

(b) on peut normalement trouver à tout moment des acheteurs et des vendeurs consentants;

et

(c) les prix sont mis à la disposition du public.

La date de l’accord pour un regroupement d’entreprises est la date à laquelle les parties qui se regroupent parvien-
nent à un accord quant au fond et, dans le cas d’entités cotées en bourse, la date de l’annonce au public. Dans le cas
d’une prise de contrôle hostile, la première date à laquelle les parties qui se regroupent parviennent à un accord sur
le fond est celle où un nombre suffisant de détenteurs de l’entreprise acquise ont accepté l’offre de l’acquéreur per-
mettant à celui-ci d’obtenir le contrôle de l’entreprise acquise.

La valeur comptable est le montant auquel un actif est comptabilisé après déduction du cumul des amortissements
et du cumul des pertes de valeur y afférents.

Une unité génératrice de trésorerie est le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées de trésorerie
largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs.

Les actifs de support sont des actifs, autres que le goodwill, qui contribuent aux flux de trésorerie futurs tant de
l’unité génératrice de trésorerie examinée que d’autres unités génératrices de trésorerie.

Les coûts de sortie sont des coûts marginaux directement attribuables à la sortie d’un actif ou d’une unité généra-
trice de trésorerie, à l’exclusion des charges financières et de la charge d’impôt sur le résultat.

Le montant amortissable est le coût d’un actif, ou tout autre montant substitué au coût dans les états financiers,
diminué de sa valeur résiduelle.

L’amortissement (dépréciation) est la répartition systématique du montant amortissable d’un actif sur sa durée
d’utilité (*).

La juste valeur diminuée des coûts de la vente est le montant qui peut être obtenu de la vente d’un actif ou d’une
unité génératrice de trésorerie lors d’une transaction dans des conditions de concurrence normale entre des parties
bien informées et consentantes, diminué des coûts de sortie.

Une perte de valeur est le montant par lequel la valeur comptable d’un actif ou d’une unité génératrice de trésorerie
excède sa valeur recouvrable.

La valeur recouvrable d’un actif ou d’une unité génératrice de trésorerie est la valeur la plus élevée entre sa juste
valeur diminuée des coûts de la vente et sa valeur d’utilité.

(*) Dans le cas d’une immobilisation incorporelle, le terme «amortissement» est généralement utilisé à la place de «dépréciation». Les deux
termes ont le même sens.
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La durée d’utilité est:

(a) soit la période pendant laquelle l’entité s’attend à utiliser un actif;

(b) soit le nombre d’unités de production ou d’unités similaires que l’entité s’attend à obtenir de l’actif.

La valeur d’utilité est la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs susceptibles de découler d’un actif ou d’une
unité génératrice de trésorerie.

IDENTIFICATION D’UN ACTIF QUI A PU PERDRE DE LA VALEUR

7. Les paragraphes 8 à 17 précisent quand la valeur recouvrable doit être déterminée. Ces dispositions utilisent l’expres-
sion «un actif» mais s’appliquent aussi bien à un actif pris individuellement qu’à une unité génératrice de trésorerie. La
suite de la présente Norme est structurée comme suit:

(a) les paragraphes 18 à 57 énoncent les dispositions concernant l’évaluation de la valeur recouvrable. Ces disposi-
tions utilisent également le terme «un actif» mais elles s’appliquent aussi bien à un actif pris individuellement qu’à
une unité génératrice de trésorerie.

(b) les paragraphes 58 à 108 énoncent les dispositions concernant la comptabilisation et l’évaluation des pertes de
valeur. La comptabilisation et l’évaluation des pertes de valeur concernant les actifs pris individuellement autres
que le goodwill sont traitées aux paragraphes 58 à 64. Les paragraphes 65 à 108 traitent de la comptabilisation et
de l’évaluation des pertes de valeur relatives aux unités génératrices de trésorerie et aux goodwill.

(c) les paragraphes 109 à 116 exposent les dispositions concernant la reprise d’une perte de valeur comptabilisée pour
un actif ou une unité génératrice de trésorerie au cours de périodes antérieures. Ici encore, ces dispositions utili-
sent le terme «un actif» mais s’appliquent aussi bien à un actif pris individuellement qu’à une unité génératrice de
trésorerie. Des dispositions supplémentaires concernant un actif pris individuellement sont exposées aux paragra-
phes 117 à 121, aux paragraphes 122 et 123 concernant une unité génératrice de trésorerie et aux paragra-
phes 124 à 125 relativement au goodwill.

(d) les paragraphes 126 à 133 précisent les informations à fournir sur les pertes de valeur et les reprises de pertes de
valeur concernant les actifs et les unités génératrices de trésorerie. Les paragraphes 134 à 137 identifient des obli-
gations supplémentaires en matière d’informations à fournir concernant les unités génératrices de trésorerie aux-
quelles des goodwill ou des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée ont été affectés pour les
besoins de la mise en œuvre de tests de dépréciation.

8. Un actif s’est déprécié lorsque sa valeur comptable est supérieure à sa valeur recouvrable. Les paragraphes 12 à 14 décri-
vent quelques indices qu’une perte de valeur peut être intervenue: Si un de ces indices existe, une entreprise doit effec-
tuer une estimation formalisée de la valeur recouvrable. A l’exception des dispositions du paragraphe 10, la présente
Norme n’impose pas à une entité d’effectuer une estimation formalisée de la valeur recouvrable s’il n’existe aucun indice
d’une perte de valeur.

9. Une entité doit apprécier à chaque date de reporting s’il existe un quelconque indice qu’un actif peut avoir subi une
perte de valeur. S’il existe un tel indice, l’entité doit estimer la valeur recouvrable de l’actif.

10. Qu’il y ait un indice de perte de valeur ou non, une entité doit aussi:

(a) tester annuellement une immobilisation incorporelle à durée d’utilité indéterminée ou une immobilisation incor-
porelle qui n’est pas encore prête à être mise en service, en comparant sa valeur comptable à sa valeur recou-
vrable. Ce test de dépréciation peut être effectué à tout moment au cours d’une période annuelle, à condition
qu’il soit effectué au même moment chaque année. Différentes immobilisations incorporelles peuvent être sou-
mises à des tests de dépréciation à des moments différents. Toutefois, si la comptabilisation initiale d’une telle
immobilisation incorporelle intervient pendant la période annuelle en cours, cette immobilisation incorporelle
doit être soumise à un test de dépréciation avant la fin de cette période annuelle.
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(b) effectuer un test de dépréciation du goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises, selon les paragra-
phes 80 à 99.

11. La capacité d’une immobilisation incorporelle à générer des avantages économiques futurs suffisants pour recouvrer sa
valeur comptable est généralement plus incertaine avant que l’actif ne soit prêt à être mis en service qu’après ce
moment. Par conséquent, la présente Norme impose à l’entreprise d’effectuer au moins une fois par an des tests de
dépréciation de la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle qui n’est pas encore prête à être mise en service.

12. Pour apprécier s’il existe un quelconque indice qu’un actif ait pu se déprécier, une entité doit au minimum consi-
dérer les indices suivants:

Sources d’informations externes

(a) durant la période, la valeur de marché d’un actif a diminué de façon plus importante que du seul effet attendu
du passage du temps ou de l’utilisation normale de l’actif.

(b) d’importants changements, ayant un effet négatif sur l’entité, sont survenus au cours de la période ou sur-
viendront dans un proche avenir, dans l’environnement technologique, économique ou juridique ou du marché
dans lequel l’entité opère ou dans le marché auquel l’actif est dévolu.

(c) les taux d’intérêt du marché ou d’autres taux de rendement du marché ont augmenté durant la période, et il est
probable que ces augmentations affecteront le taux d’actualisation utilisé dans le calcul de la valeur d’utilité
d’un actif et diminueront de façon significative la valeur recouvrable de l’actif.

(d) la valeur comptable de l’actif net de l’entité est supérieure à sa capitalisation boursière.

Sources d’informations internes

(e) il existe un indice d’obsolescence ou de dégradation physique d’un actif.

(f) des changements importants, ayant un effet négatif sur l’entité, sont survenus au cours de la période ou sont
susceptibles de survenir dans un proche avenir, dans le degré ou le mode d’utilisation d’un actif tel qu’il est
utilisé ou qu’on s’attend à l’utiliser. Ces changements incluent la mise hors service de l’actif, les plans d’aban-
don ou de restructuration du secteur d’activité auquel un actif appartient et les plans de sortie d’un actif avant
la date antérieurement prévue, et la réestimation de la durée d’utilité d’un actif comme déterminée plutôt
qu’indéterminée (*).

(g) un élément probant provenant du système d’information interne montre que la performance économique d’un
actif est ou sera moins bonne que celle attendue.

13. La liste du paragraphe 12 n’est pas exhaustive. Une entité peut identifier d’autres indices qu’un actif a pu se déprécier.
Ces indices imposeraient également à l’entité de déterminer la valeur recouvrable de l’actif ou, dans le cas du goodwill,
d’effectuer un test de dépréciation selon les paragraphes 80 à 99.

14. Un élément probant provenant du système d’information interne montrant qu’un actif a pu se déprécier inclut
l’existence:

(a) de flux de trésorerie pour l’acquisition de l’actif, ou de besoins de trésorerie ultérieurs pour assurer son activité ou
sa maintenance, sensiblement plus importants que ceux budgétés à l’origine;

(b) de flux de trésorerie nets actualisés ou des résultats opérationnels générés par l’actif sensiblement plus mauvais
que ceux budgétés;

(*) Une fois qu’un actif satisfait aux critères pour être classé comme détenu pour la vente (ou est inclus dans un groupe à céder qui est classé
comme détenu pour la vente) il est exclu du champ d’application de la présente Norme et est comptabilisé selon IFRS 5 Actifs non courants
détenus pour la vente et activités abandonnées.
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(c) d’une diminution importante des flux de trésorerie nets budgétés ou du résultat opérationnel budgété, générés par
l’actif, ou d’une augmentation importante de la perte budgétée générée par l’actif;

ou

(d) de pertes opérationnelles ou de sorties nettes de trésorerie pour l’actif lorsqu’on ajoute les chiffres de la période en
cours aux montants budgétés pour le futur.

15. Comme indiqué au paragraphe 10, la présente Norme impose des tests de dépréciation, au moins une fois par an, pour
une immobilisation incorporelle à durée d’utilité indéterminée, ou qui n’est pas encore prête à être mise en service et
pour les goodwill. En dehors des cas où les dispositions du paragraphe 10 sont applicables, le concept d’importance
relative s’applique pour déterminer s’il convient ou non d’estimer la valeur recouvrable d’un actif. Par exemple, si des
calculs antérieurs montrent que la valeur recouvrable d’un actif est sensiblement supérieure à sa valeur comptable,
l’entité n’a pas à réestimer cette valeur recouvrable si aucun événement de nature à éliminer cette différence ne s’est
produit. De même, une analyse antérieure peut montrer que la valeur recouvrable d’un actif n’est pas sensible à l’un (ou
à plusieurs) des indices énumérés au paragraphe 12.

16. A titre d’illustration du paragraphe 15, si les taux d’intérêt du marché ou d’autres taux de rendement du marché ont
augmenté au cours de la période, une entité n’est pas tenue de procéder à une estimation formalisée de la valeur recou-
vrable d’un actif dans les cas suivants:

(a) s’il est improbable que le taux d’actualisation utilisé pour calculer la valeur d’utilité de l’actif soit affecté par l’aug-
mentation de ces taux de marché. Par exemple, les augmentations des taux d’intérêt à court terme peuvent ne pas
avoir un effet significatif sur le taux d’actualisation appliqué à un actif ayant une durée d’utilité restant à courir
longue.

(b) s’il est probable que le taux d’actualisation utilisé pour calculer la valeur d’utilité de l’actif soit affecté par l’aug-
mentation de ces taux de marché, mais si une analyse antérieure de sensibilité de la valeur recouvrable montre
que:

(i) il est invraisemblable qu’il y ait une diminution significative de la valeur recouvrable car les flux de trésorerie
futurs sont eux aussi susceptibles d’augmenter (par exemple, dans certains cas, une entité peut être en mesure
de démontrer qu’elle ajuste les produits de ses activités pour compenser l’augmentation des taux du marché);

ou

(ii) il est improbable que la diminution de la valeur recouvrable aboutisse à une perte de valeur significative.

17. S’il existe un indice montrant qu’un actif a pu perdre de la valeur, cela peut indiquer que la durée d’utilité restant à cou-
rir de l’actif, son mode d’amortissement ou sa valeur résiduelle doivent être revus et ajustés selon la Norme applicable
à l’actif, même si aucune perte de valeur n’est comptabilisée au titre de cet actif.

ÉVALUATION DE LA VALEUR RECOUVRABLE

18. La présente Norme définit la valeur recouvrable d’un actif ou d’une unité génératrice de trésorerie comme la valeur la
plus élevée entre sa juste valeur diminuée des coûts de la vente et sa valeur d’utilité. Les paragraphes 19 à 57 énoncent
les dispositions concernant l’évaluation de la valeur recouvrable. Ces dispositions utilisent l’expression «un actif» mais
s’appliquent aussi bien à un actif pris individuellement qu’à une unité génératrice de trésorerie.

19. Il n’est pas toujours nécessaire de déterminer à la fois la juste valeur d’un actif diminuée des coûts de la vente et sa valeur
d’utilité. Si l’un ou l’autre de ces montants est supérieur à la valeur comptable de l’actif, l’actif ne s’est pas déprécié et il
n’est pas nécessaire d’estimer l’autre montant.
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20. Il se peut que l’on puisse déterminer la juste valeur diminuée des coûts de la vente même si un actif n’est pas négocié
sur un marché actif. Toutefois, il n’est parfois pas possible de déterminer la juste valeur diminuée des coûts de la vente
parce qu’il n’existe aucune base permettant d’estimer de manière fiable le montant que l’on pourrait obtenir de la vente
de l’actif lors d’une transaction dans des conditions de concurrence normale entre des parties bien informées et consen-
tantes. Dans ce cas, l’entité peut utiliser la valeur d’utilité de l’actif comme sa valeur recouvrable.

21. S’il n’existe aucune raison de penser que la valeur d’utilité d’un actif excède d’une façon significative sa juste valeur dimi-
nuée des coûts de la vente, la juste valeur de l’actif diminuée des coûts de la vente peut être utilisée comme sa valeur
recouvrable Cela sera souvent le cas lorsqu’un actif est détenu en vue d’être sorti. Cela tient au fait que la valeur d’utilité
d’un actif détenu en vue d’être sorti est constituée principalement des produits nets de sortie, car il est probable que les
flux de trésorerie futurs générés par l’utilisation continue de l’actif jusqu’à sa sortie seront négligeables.

22. La valeur recouvrable est déterminée pour un actif pris individuellement, à moins que l’actif ne génère pas d’entrées de
trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs. Si tel est le
cas, la valeur recouvrable est déterminée pour l’unité génératrice de trésorerie à laquelle l’actif appartient (voir paragra-
phes 65 à 103), sauf:

(a) si la juste valeur de l’actif diminuée des coûts de la vente est supérieure à sa valeur comptable;

ou

(b) si la valeur d’utilité de l’actif peut être estimée comme étant proche de sa juste valeur diminuée des coûts de la
vente et si cette juste valeur diminuée des coûts de la vente peut être déterminée.

23. Dans certains cas, des estimations, des moyennes et des calculs simplifiés peuvent fournir une approximation raison-
nable des calculs détaillés présentés dans la présente Norme pour déterminer la juste valeur diminuée des coûts de la
vente ou la valeur d’utilité d’un actif.

Évaluation de la valeur recouvrable d’une immobilisation incorporelle ayant une durée d’utilité indéterminée

24. Le paragraphe 10 impose qu’une immobilisation incorporelle ayant une durée d’utilité indéterminée soit soumise
annuellement à un test de dépréciation en comparant sa valeur comptable à sa valeur recouvrable, qu’il y ait ou non un
indice de sa dépréciation potentielle. Toutefois, le calcul détaillé le plus récent de la valeur recouvrable d’un tel actif,
effectué lors d’une période précédente, peut être utilisé dans le test de dépréciation de cet actif au cours de la période en
cours, à condition que tous les critères suivants soient satisfaits:

(a) si l’immobilisation incorporelle ne génère pas d’entrées de trésorerie provenant de son utilisation continue, qui
soient largement indépendantes de celles générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs et est par conséquent sou-
mise à un test de dépréciation dans le cadre de l’unité génératrice de trésorerie à laquelle elle appartient, les actifs
et les passifs constituant cette unité n’ont pas changé de manière notable depuis le calcul de la valeur recouvrable
le plus récent;

(b) le calcul le plus récent de la valeur recouvrable a abouti à un montant qui était substantiellement supérieur à la
valeur comptable de l’actif;

et

(c) sur la base d’une analyse des événements qui se sont produits et des circonstances qui ont évolué depuis le calcul
le plus récent de la valeur recouvrable, il est très peu probable que la détermination d’une valeur recouvrable
actuelle soit inférieure à la valeur comptable de l’actif.

Juste valeur diminuée des coûts de la vente

25. La meilleure indication de la juste valeur d’un actif diminuée des coûts de la vente est un prix figurant dans un accord
de vente irrévocable signé à l’occasion d’une transaction dans des conditions de concurrence normale, ajusté pour pren-
dre en compte les coûts marginaux directement attribuables à la sortie de l’actif.
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26. S’il n’existe pas d’accord de vente irrévocable mais si un actif est négocié sur un marché actif, la juste valeur diminuée
des coûts de la vente est le prix de marché de l’actif moins les coûts de sortie. Le prix du marché approprié est géné-
ralement le cours acheteur du jour. Lorsque les cours acheteurs du jour ne sont pas disponibles, le prix de la transac-
tion la plus récente peut fournir une base à partir de laquelle la juste valeur diminuée des coûts de la vente peut être
estimée, sous réserve que les circonstances économiques n’aient pas changé de façon importante entre la date de la tran-
saction et la date à laquelle est effectuée l’estimation.

27. S’il n’existe ni accord de vente irrévocable, ni marché actif pour un actif, la juste valeur diminuée des coûts de la vente
est estimée à partir de la meilleure information disponible pour refléter le montant, net des coûts de sortie, qu’une entité
pourrait obtenir, à la date de clôture, pour la sortie de l’actif lors d’une transaction dans des conditions de concurrence
normale entre des parties bien informées et consentantes. Pour déterminer ce montant, l’entité considère le résultat de
transactions récentes portant sur des actifs similaires dans le même secteur d’activité. La juste valeur diminuée des coûts
de la vente ne reflète pas une vente forcée, à moins que la direction ne soit obligée de vendre immédiatement.

28. Les coûts de sortie, autres que ceux déjà comptabilisés en tant que passifs, sont déduits pour déterminer la juste valeur
diminuée des coûts de la vente. Des exemples de coûts de sortie sont les frais d’actes, les droits de timbre et taxes simi-
laires liées à la transaction, les coûts d’enlèvement de l’actif et les coûts marginaux directs engagés pour mettre l’actif en
état d’être vendu. Toutefois, les indemnités de fin de contrat de travail (telles que définies dans IAS 19, Avantages du
personnel) et les coûts associés à la réduction ou à la restructuration d’une activité suite à la sortie d’un actif ne sont pas
des coûts marginaux directs de sortie de l’actif.

29. Il arrive parfois que la sortie d’un actif impose à l’acheteur la reprise d’un passif et que l’on dispose seulement d’une
juste valeur unique diminuée des coûts de la vente, tant pour l’actif que pour le passif. Le paragraphe 78 indique com-
ment traiter de tels cas.

Valeur d’utilité

30. Le calcul de la valeur d’utilité d’un actif doit refléter les éléments suivants:

(a) une estimation des flux de trésorerie futurs que l’entité s’attend à obtenir de l’actif;

(b) les attentes relatives à des variations éventuelles du montant ou de l’échéancier de ces flux de trésorerie futurs;

(c) la valeur temps de l’argent, représentée par le taux d’intérêt sans risque actuel du marché;

(d) le prix pour supporter l’incertitude inhérente à l’actif;

et

(e) d’autres facteurs, tels que l’illiquidité, que les participants du marché refléteraient dans l’estimation des flux
de trésorerie futurs que l’entité s’attend à obtenir de l’actif.

31. L’estimation de la valeur d’utilité d’un actif implique les étapes suivantes:

(a) l’estimation des entrées et sorties de trésorerie futures devant être générées par l’utilisation continue de l’actif et
par sa sortie in fine;

et

(b) l’application du taux d’actualisation approprié à ces flux de trésorerie futurs.
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32. Les éléments identifiés au paragraphe 30(b), (d) et (e) peuvent être reflétés soit comme des ajustements des flux de tré-
sorerie futurs, soit comme des ajustements du taux d’actualisation. Quelle que soit l’approche qu’une entité adopte pour
refléter les attentes concernant des variations éventuelles du montant ou de l’échéancier de flux de trésorerie futurs, le
résultat doit refléter la valeur actualisée attendue des flux de trésorerie futurs, c’est-à-dire la moyenne pondérée de tous
les résultats possibles. L’annexe A fournit un commentaire supplémentaire sur l’utilisation des techniques de la valeur
actualisée dans l’évaluation de la valeur d’utilité d’un actif.

B a s e d ’ e s t im a t i o n d e s f l u x d e t r é s o r e r i e f u t u r s

33. Pour évaluer la valeur d’utilité, une entité doit:

(a) établir les projections de flux de trésorerie sur la base d’hypothèses raisonnables et documentées représentant
la meilleure estimation de la direction de l’ensemble des conditions économiques qui existeront pendant la durée
d’utilité de l’actif restant à courir. Un poids plus important doit être accordé aux indications externes.

(b) établir les projections des flux de trésorerie sur la base des prévisions/budgets financiers les plus récents
approuvés par la direction, mais en excluant les entrées ou les sorties de trésorerie futures estimées, suscepti-
bles d’être générées par des restructurations futures ou par l’amélioration ou l’accroissement de la perfor-
mance de l’actif. Les projections établies sur la base de ces budgets/prévisions doivent couvrir une période d’une
durée maximale de cinq ans, sauf si une période plus longue peut être justifiée.

(c) estimer les projections de flux de trésorerie au-delà de la période couverte par les budgets/prévisions les plus
récents par extrapolation des projections établies sur la base des budgets/prévisions en leur appliquant un taux
de croissance stable ou décroissant pour les années futures, sauf si un taux croissant peut être justifié. Ce taux
de croissance ne doit pas excéder le taux de croissance moyen à long terme pour les produits, les secteurs d’acti-
vité ou le(s) pays dans le(s)quel(s) l’entreprise opère ou pour le marché pour lequel l’actif est utilisé, sauf si un
taux de croissance supérieur peut être justifié.

34. La direction évalue le caractère raisonnable des hypothèses sur lesquelles ses projections de flux de trésorerie actuels
sont fondées en examinant les causes des différences entre les projections de flux de trésorerie passés et les flux de tré-
sorerie réels. La direction doit faire en sorte que les hypothèses sur lesquelles ses projections de flux de trésorerie actuel-
les sont fondées, concordent avec des résultats réels antérieurs, à condition que les effets d’événements ultérieurs ou de
circonstances qui n’existaient pas lorsque ces flux de trésorerie réels ont été générés rendent ceci approprié.

35. Des budgets/prévisions financiers de flux de trésorerie détaillés, explicites et fiables n’existent généralement pas au-delà
de cinq ans. C’est pourquoi les estimations par la direction des flux de trésorerie futurs sont fondées sur les
budgets/prévisions les plus récents sur une période de cinq ans au maximum. La direction peut utiliser des projections
de flux de trésorerie fondées sur des budgets/prévisions sur une période supérieure à cinq ans si elle a confiance dans
la fiabilité de ces projections et si elle peut, sur la base de son expérience passée, démontrer sa capacité à prévoir les
flux de trésorerie avec précision sur cette période plus longue.

36. Les projections de flux de trésorerie jusqu’à la fin de la durée d’utilité d’un actif sont estimées par extrapolation des
projections de flux de trésorerie fondées sur les budgets/prévisions financiers en leur appliquant un taux de croissance
pour les années futures. Ce taux est stable ou décroissant à moins qu’une augmentation du taux ne concorde avec une
information objective quant aux évolutions du cycle de vie d’un produit ou d’un secteur d’activité. Si cela est appro-
prié, le taux de croissance est nul ou négatif.

37. Lorsque les conditions sont favorables, il est probable que des concurrents pénètrent le marché et freinent la crois-
sance. Par conséquent, les entités auront des difficultés à dépasser le taux de croissance historique moyen sur le long
terme (20 ans par exemple) pour les produits, les secteurs d’activité, ou le(s) pays dans le(s)quel(s) elles opèrent, ou pour
le marché au titre duquel l’actif est utilisé.

38. Lorsqu’elle utilise des informations fondées sur des budgets/prévisions financiers, l’entité examine si ces informations
reflètent des hypothèses raisonnables et documentées représentant la meilleure estimation par la direction de l’ensem-
ble des conditions économiques qui existeront pendant la durée d’utilité restant à courir de l’actif.
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Compo s i t i o n d e s e s t im a t i o n s d e s f l u x d e t r é s o r e r i e f u t u r s

39. Les estimations des flux de trésorerie futurs doivent inclure:

(a) les projections des entrées de trésorerie futures relatives à l’utilisation continue de l’actif;

(b) les projections des sorties de trésorerie nécessairement encourues pour générer les entrées de trésorerie relati-
ves à l’utilisation continue de l’actif (y compris les sorties de trésorerie pour préparer l’actif en vue de son uti-
lisation) et qui peuvent être directement attribuées, ou affectées à l’actif sur une base raisonnable, cohérente
et permanente;

et

(c) les flux de trésorerie nets qui seront, s’il y a lieu, reçus (ou payés) lors de la sortie de l’actif à la fin de sa durée
d’utilité.

40. Les estimations des flux de trésorerie futurs et le taux d’actualisation reflètent des hypothèses cohérentes quant aux aug-
mentations de prix dues à l’inflation. Par conséquent, si le taux d’actualisation inclut l’effet des augmentations de prix
dues à l’inflation générale, les flux de trésorerie futurs sont estimés en prix courants. Si le taux d’actualisation exclut
l’effet des augmentations de prix dues à l’inflation générale, les flux de trésorerie futurs sont estimés en prix constants
(mais comprennent les augmentations ou diminutions de prix spécifiques futures).

41. Les projections des sorties de trésorerie comprennent les frais de gestion quotidiens de l’actif ainsi que les frais géné-
raux futurs pouvant être directement attribués, ou affectés sur une base raisonnable, cohérente et permanente, à l’uti-
lisation de l’actif.

42. Lorsque la valeur comptable d’un actif n’inclut pas encore toutes les sorties de trésorerie à encourir avant qu’il ne soit
prêt à être utilisé ou vendu, l’estimation des sorties de trésorerie futures inclut une estimation des sorties de trésorerie
ultérieures que l’on s’attend à encourir avant que l’actif ne soit prêt à être utilisé ou vendu. Tel est le cas, par exemple,
pour un immeuble en construction ou pour un projet de développement non encore achevé.

43. Afin d’éviter de les prendre en compte deux fois, les estimations de flux de trésorerie excluent:

(a) les entrées de trésorerie d’actifs qui génèrent des entrées de trésorerie largement indépendantes de celles de l’actif
examiné (par exemple, les actifs financiers tels que les créances);

et

(b) les sorties de trésorerie liées à des obligations qui ont déjà été comptabilisées en tant que passifs (par exemple les
fournisseurs, les obligations au titre des retraites ou les provisions).

44. Les flux de trésorerie futurs doivent être estimés pour un actif dans son état actuel. Les estimations des flux de tré-
sorerie futurs ne doivent pas inclure des entrées ou des sorties de trésorerie futures estimées susceptibles de résulter:

(a) d’une restructuration future dans laquelle l’entreprise ne s’est pas encore engagée;

ou

(b) de l’amélioration ou de l’accroissement de la performance de l’actif.

45. Du fait que les flux de trésorerie futurs sont estimés pour l’actif dans son état actuel, la valeur d’utilité ne reflète:

(a) ni les sorties de trésorerie futures, ni les économies de coûts liées (par exemple les réductions de coûts de per-
sonnel) ni les avantages susceptibles d’être générés par une restructuration future à laquelle l’entité ne s’est pas
encore engagée;
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(b) ni les sorties de trésorerie futures qui amélioreront ou rehausseront la performance de l’actif, ni les entrées de tré-
sorerie liées qui sont susceptibles d’être générées à partir de ces sorties de trésorerie.

46. Une restructuration est un programme planifié et contrôlé par la direction et qui modifie de façon significative soit le
champ d’activité d’une entité, soit la manière dont cette activité est gérée. IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éven-
tuels, donne des commentaires qui apportent des clarifications sur le moment à partir duquel une entité est engagée
dans une restructuration.

47. Lorsqu’une entreprise s’engage dans une restructuration, il est probable que certains actifs seront affectés par cette res-
tructuration. Dès lors que l’entreprise s’est engagée dans la restructuration:

(a) les estimations des entrées et des sorties de trésorerie futures, pour les besoins de la détermination de la valeur
d’utilité, reflètent les économies de coûts et autres avantages résultant de la restructuration (sur la base des
budgets/prévisions financiers les plus récents ayant été approuvés par la direction);

et

(b) ses estimations de sorties de trésorerie futures au titre de la restructuration sont incluses dans une provision de
restructuration selon IAS 37.

L’exemple 5 illustre l’effet d’une restructuration future sur le calcul d’une valeur d’utilité.

48. Jusqu’à ce qu’une entité encoure des sorties de trésorerie qui améliorent ou accroissent la performance de l’actif, les
estimations de flux de trésorerie futurs ne comprennent pas les entrées de trésorerie futures estimées qui sont suscep-
tibles d’être générées à partir de l’augmentation des avantages économiques liés à la sortie de trésorerie (voir
l’exemple 6).

49. Les estimations de flux de trésorerie futurs incluent des sorties de trésorerie futures nécessaires au maintien du niveau
des avantages économiques susceptibles d’être générés à partir de l’actif dans son état actuel. Lorsqu’une unité géné-
ratrice de trésorerie est composée d’actifs ayant différentes durées d’utilité estimées, toutes étant essentielles à l’activité
continue de l’unité, le remplacement d’actifs à durée d’utilité plus courte est considéré comme faisant partie de la ges-
tion quotidienne de l’unité lors de l’estimation de flux de trésorerie futurs liés à l’unité. De même, lorsqu’un actif uni-
que est constitué d’éléments ayant chacun une durée d’utilité estimée différente, le remplacement d’éléments à durée
d’utilité plus courte est considéré comme faisant partie de la gestion quotidienne de l’actif lors de l’estimation des flux
de trésorerie futurs générés par l’actif.

50. Les estimations des flux de trésorerie futurs ne doivent pas inclure:

(a) les entrées ou sorties de trésorerie provenant d’activités de financement;

ou

(b) les entrées ou sorties de trésorerie liées à l’impôt sur le résultat.

51. Les flux de trésorerie futurs estimés reflètent des hypothèses qui sont cohérentes avec le mode de détermination du
taux d’actualisation. S’il en était autrement, l’effet de certaines hypothèses serait compté deux fois ou ignoré. La valeur
temps de l’argent étant prise en compte dans l’actualisation de flux de trésorerie futurs estimés, ces flux de trésorerie
excluent les entrées ou sorties de trésorerie provenant des activités de financement. De même, puisque le taux d’actua-
lisation est déterminé avant impôt, les flux de trésorerie futurs sont eux aussi estimés sur une base avant impôt.

52. L’estimation des flux de trésorerie nets à recevoir (ou à payer) lors de la sortie d’un actif à la fin de sa durée d’uti-
lité doit être le montant qu’une entité s’attend à obtenir de la sortie de l’actif lors d’une transaction dans des condi-
tions de concurrence normale entre des parties bien informées et consentantes, après déduction des coûts de sortie
estimés.

53. L’estimation des flux de trésorerie nets à recevoir (ou à payer) lors de la sortie d’un actif à la fin de sa durée d’utilité est
déterminée d’une manière similaire à celle de la juste valeur d’un actif diminuée des coûts de la vente, à l’exception du
fait que pour estimer ces flux de trésorerie nets:

(a) une entité utilise les prix prévalant à la date de l’estimation pour des actifs similaires arrivés à la fin de leur durée
d’utilité et exploités dans des conditions similaires à celles dans lesquelles l’actif sera utilisé.
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(b) l’entité ajuste les prix pour tenir compte tant de l’effet des augmentations de prix futures dues à l’inflation que des
augmentations ou des diminutions de prix spécifiques futures. Toutefois, si les estimations des flux de trésorerie
futurs provenant de l’utilisation continue de l’actif et le taux d’actualisation ne tiennent pas compte de l’effet de
l’inflation, l’entité exclut également cet effet de l’estimation des flux de trésorerie nets liés à la sortie.

F l u x d e t r é s o r e r i e f u t u r s e n monn a i e é t r a n g è r e

54. Les flux de trésorerie futurs sont estimés dans la monnaie dans laquelle ils seront générés puis ils sont actualisés en
appliquant un taux d’actualisation approprié à cette monnaie. Une entité convertit la valeur actualisée en utilisant le
cours du jour à la date du calcul de la valeur d’utilité.

T a u x d ’ a c t u a l i s a t i o n

55. Le(s) taux d’actualisation est(sont) un(des) taux avant impôt qui reflète(nt) l’appréciation courante du marché de:

(a) la valeur temps de l’argent;

et

(b) les risques spécifiques à l’actif pour lequel les estimations de flux de trésorerie futurs n’ont pas été ajustées.

56. Un taux qui reflète les appréciations actuelles du marché de la valeur temps de l’argent et les risques spécifiques à l’actif
est le taux de rendement que des investisseurs demanderaient s’ils avaient à choisir un placement qui générerait des
flux de trésorerie dont le montant, l’échéancier et le profil de risques seraient équivalents à ceux que l’entité s’attend à
obtenir de l’actif. Ce taux est estimé à partir du taux implicite dans des transactions actuelles du marché pour des actifs
similaires ou à partir du coût moyen pondéré du capital d’une entité cotée qui détient un actif unique (ou un porte-
feuille d’actifs) similaire(s) en termes de potentiel de service et de risques, à l’actif examiné. Toutefois, le(s) taux d’actua-
lisation utilisé(s) pour évaluer la valeur d’utilité d’un actif ne doit (doivent) pas refléter les risques pour lesquels les esti-
mations de flux de trésorerie futurs ont été ajustées. S’il en était autrement, l’effet de certaines hypothèses serait compté
deux fois.

57. Lorsqu’une entité ne peut obtenir directement du marché un taux spécifique à un actif, elle utilise des substituts pour
estimer le taux d’actualisation. L’annexe A fournit un commentaire supplémentaire concernant l’estimation du taux
d’actualisation dans de tels cas.

COMPTABILISATION ET ÉVALUATION D’UNE PERTE DE VALEUR

58. Les paragraphes 59 à 64 exposent les dispositions relatives à la comptabilisation et à l’évaluation des pertes de valeur
d’un actif pris individuellement autre que les goodwill. La comptabilisation et l’évaluation des pertes de valeur d’une
unité génératrice de trésorerie sont traitées aux paragraphes 65 à 108.

59. Si, et seulement si, la valeur recouvrable d’un actif est inférieure à sa valeur comptable, la valeur comptable de l’actif
doit être ramenée à sa valeur recouvrable. Cette réduction est une perte de valeur.

60. Une perte de valeur doit être immédiatement comptabilisée en résultat, sauf si l’actif est comptabilisé pour son mon-
tant réévalué selon une autre Norme (par exemple, selon le modèle de la réévaluation proposé par IAS 16, Immo-
bilisations corporelles). Toute perte de valeur d’un actif réévalué doit être traitée comme une réévaluation négative
selon cette autre Norme.

61. Une perte de valeur d’un actif non réévalué est comptabilisée en résultat. Toutefois, une perte de valeur d’un actif réé-
valué est comptabilisée directement en déduction de l’écart de réévaluation correspondant à cet actif dans la mesure où
la perte de valeur n’excède pas le montant de l’écart de réévaluation relatif à cet actif.
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62. Lorsque le montant estimé de la perte de valeur est supérieur à la valeur comptable de l’actif concerné, une entité
doit comptabiliser un passif si, et seulement si, une autre Norme l’impose.

63. Après la comptabilisation d’une perte de valeur, la dotation aux amortissements de l’actif doit être ajustée pour les
périodes futures, afin que la valeur comptable révisée de l’actif, diminuée de sa valeur résiduelle (s’il y a lieu) puisse
être répartie de façon systématique sur sa durée d’utilité restant à courir.

64. Si une perte de valeur est comptabilisée, tous les actifs ou passifs d’impôt différé liés sont déterminés selon IAS 12,
Impôts sur le résultat, en comparant la valeur comptable révisée de l’actif et sa base fiscale (voir l’exemple 3).

UNITÉS GÉNÉRATRICES DE TRÉSORERIE ET GOODWILL

65. Les paragraphes 66 à 108 exposent les dispositions relatives à l’identification de l’unité génératrice de trésorerie à
laquelle un actif appartient, la détermination de sa valeur comptable et la comptabilisation des pertes de valeur des uni-
tés génératrices de trésorerie et des goodwill.

Identification de l’unité génératrice de trésorerie à laquelle un actif appartient

66. S’il existe un indice qu’un actif peut s’être déprécié, la valeur recouvrable de l’actif isolé doit être estimée. S’il n’est
pas possible d’estimer la valeur recouvrable de l’actif isolé, la valeur recouvrable de l’unité génératrice de trésorerie
à laquelle l’actif appartient (l’unité génératrice de trésorerie de l’actif) doit être déterminée.

67. La valeur recouvrable d’un actif isolé ne peut être déterminée si:

(a) on peut estimer que la valeur d’utilité de l’actif n’est pas proche de sa juste valeur diminuée des coûts de la vente
(par exemple, lorsque les flux de trésorerie futurs générés par l’utilisation continue de l’actif ne peuvent être esti-
més comme négligeables);

et

(b) l’actif ne génère pas d’entrées de trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie d’autres actifs.

Dans de tels cas, la valeur d’utilité et, par conséquent, la valeur recouvrable, ne peuvent être estimées que pour l’unité
génératrice de trésorerie de l’actif.

Exemple

Une entité minière possède une desserte ferroviaire privée pour ses activités d’exploitation minière. La desserte ferro-
viaire privée ne pourrait être vendue que pour sa valeur à la casse et la desserte ferroviaire privée ne génère pas d’entrées
de trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par les autres actifs de la mine.

Il n’est pas possible d’estimer la valeur recouvrable de la desserte ferroviaire privée car sa valeur d’utilité ne peut pas être déterminée
et est probablement différente de sa valeur à la casse. Par conséquent, l’entreprise estime la valeur recouvrable de l’unité génératrice de
trésorerie à laquelle la desserte ferroviaire privée appartient, c’est-à-dire la mine dans son ensemble.
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68. Comme défini au paragraphe 6, l’unité génératrice de trésorerie d’un actif est le plus petit groupe d’actifs qui inclut l’actif
et qui génère des entrées de trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou
groupes d’actifs. L’identification de l’unité génératrice de trésorerie d’un actif implique une part de jugement. Si la valeur
recouvrable ne peut pas être déterminée pour un actif pris individuellement, une entreprise identifie le plus petit regrou-
pement d’actifs qui génère des entrées de trésorerie largement indépendantes.

Exemple

Une société de transports par autocars travaille sous contrat avec une municipalité qui impose un service minimum sur
chacun des cinq différents itinéraires. Les actifs dévolus à chaque itinéraire et les flux de trésorerie générés par chaque
itinéraire peuvent être identifiés séparément. L’un de ces itinéraires dégage une perte importante.

Puisque l’entité n’a la possibilité de réduire son activité sur aucun des itinéraires, le plus petit niveau d’entrées de trésorerie identifia-
bles générées qui soient largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs, est les entrées
de trésorerie générées par l’ensemble des cinq itinéraires. L’unité génératrice de trésorerie pour chaque itinéraire est la société de trans-
ports dans son ensemble.

69. Les entrées de trésorerie sont des entrées de trésorerie et équivalents de trésorerie reçus de tiers extérieurs à l’entité. Pour
identifier si les entrées de trésorerie générées par un actif (ou un groupe d’actifs) sont largement indépendantes des
entrées de trésorerie générées par d’autres actifs (ou groupes d’actifs), une entité considère différents facteurs, y compris
la manière dont la direction gère les activités de l’entité (telle que par ligne de produits, secteur d’activité, implantation
individuelle, district, ou région) ou la manière dont elle prend ses décisions en matière de poursuite ou de sortie des
actifs et des activités de l’entreprise. L’exemple 1 donne des exemples d’identification d’une unité génératrice de
trésorerie.

70. S’il existe un marché actif pour la production résultant d’un actif ou d’un groupe d’actifs, cet actif ou ce groupe
d’actifs doit être identifié comme une unité génératrice de trésorerie, même si la production en tout ou partie est uti-
lisée en interne. Si les entrées de trésorerie générées par tout actif ou unité génératrice de trésorerie sont affectées
par la fixation des prix de cession interne, la meilleure estimation par la direction du (des) futur(s) prix pouvant
être obtenu(s) lors de transactions dans des conditions de concurrence normale, doit être utilisée en estimant:

(a) les entrées de trésorerie futures utilisées pour déterminer la valeur d’utilité de l’actif ou de l’unité génératrice
de trésorerie;

et

(b) les sorties de trésorerie futures utilisées pour déterminer la valeur d’utilité des autres actifs ou des unités géné-
ratrices de trésorerie qui sont affectées par la fixation des prix de cession interne.

71. Même si la totalité ou une partie de la production résultant d’un actif ou d’un groupe d’actifs est utilisée par d’autres
unités de l’entité (par exemple, des produits à un stade intermédiaire dans un processus de production), cet actif ou ce
groupe d’actifs constitue une unité génératrice de trésorerie distincte si l’entité peut vendre la production sur un mar-
ché actif. Cela tient au fait que l’actif ou le groupe d’actifs pourrait générer des entrées de trésorerie qui seraient large-
ment indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs. Lorsqu’une entité utilise
les informations, fondées sur des budgets/prévisions financiers, relatives à une telle unité génératrice de trésorerie ou à
tout autre actif ou unité génératrice de trésorerie affecté par la fixation de prix de cession interne, ces informations sont
ajustées si les prix de cession interne ne reflètent pas la meilleure estimation par la direction de prix futurs pouvant être
obtenus lors d’une transaction dans des conditions de concurrence normale.
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72. Les unités génératrices de trésorerie d’un même actif ou de mêmes types d’actifs doivent être identifiées de façon
cohérente et permanente d’une période à l’autre, à moins qu’un changement ne soit justifié.

73. Si une entité détermine qu’un actif appartient à une unité génératrice de trésorerie différente de celle à laquelle il appar-
tenait lors de périodes antérieures ou que les types d’actifs regroupés pour constituer l’unité génératrice de trésorerie
ont changé, le paragraphe 130 impose de fournir certaines informations sur l’unité génératrice de trésorerie, si une perte
de valeur est comptabilisée ou reprise pour l’unité génératrice de trésorerie.

Valeur recouvrable et valeur comptable d’une unité génératrice de trésorerie

74. La valeur recouvrable d’une unité génératrice de trésorerie est la valeur la plus élevée entre la juste valeur diminuée des
coûts de la vente de l’unité génératrice de trésorerie et sa valeur d’utilité. Pour les besoins de la détermination de la valeur
recouvrable d’une unité génératrice de trésorerie, toute référence dans les paragraphes 19 à 57 à «un actif» doit être lue
comme une référence à «une unité génératrice de trésorerie».

75. La valeur comptable d’une unité génératrice de trésorerie doit être déterminée sur une base en cohérence avec la façon
dont est déterminée sa valeur recouvrable.

76. La valeur comptable d’une unité génératrice de trésorerie:

(a) inclut la valeur comptable des seuls actifs pouvant être directement attribués, ou affectés sur une base raisonnable,
cohérente et permanente à l’unité génératrice de trésorerie, et qui généreront les entrées de trésorerie futures esti-
mées lors de la détermination de la valeur d’utilité de l’unité génératrice de trésorerie;

et

(b) n’inclut pas la valeur comptable de tout passif comptabilisé, à moins que la valeur recouvrable de l’unité généra-
trice de trésorerie ne puisse pas être déterminée sans prendre en compte ce passif.

Cela tient au fait que la juste valeur diminuée des coûts de la vente et la valeur d’utilité d’une unité génératrice de tré-
sorerie sont déterminées sans prendre en compte les flux de trésorerie liés aux actifs ne faisant pas partie de l’unité géné-
ratrice de trésorerie et aux passifs ayant été comptabilisés (voir les paragraphes 28 et 43).

77. Lorsque des actifs sont regroupés pour apprécier leur caractère recouvrable, il est important d’inclure dans l’unité géné-
ratrice de trésorerie tous les actifs qui génèrent, ou sont utilisés pour générer le flux pertinent d’entrées de trésorerie. S’il
en était autrement, l’unité génératrice de trésorerie pourrait apparaître intégralement recouvrable alors qu’en fait une
perte de valeur s’est produite. Dans certains cas, bien que quelques actifs contribuent aux flux de trésorerie futurs esti-
més de l’unité génératrice de trésorerie, ils ne peuvent pas être affectés à l’unité génératrice de trésorerie sur une base
raisonnable, cohérente et permanente. Cela peut être le cas, par exemple, des goodwill ou des actifs de support tels que
les actifs du siège social. Les paragraphes 80 à 103 expliquent comment traiter ces actifs pour tester la dépréciation
d’une unité génératrice de trésorerie.

78. Il peut être nécessaire de considérer quelques passifs comptabilisés pour déterminer la valeur recouvrable d’une unité
génératrice de trésorerie. Cela peut se produire si la sortie d’une unité génératrice de trésorerie imposait à l’acheteur
d’assumer le passif. Dans ce cas, la juste valeur diminuée des coûts de la vente (ou le flux de trésorerie estimé généré par
la sortie in fine) de l’unité génératrice de trésorerie est le prix de vente estimé pour les actifs de l’unité génératrice de
trésorerie avec le passif, diminué des coûts de sortie. Pour effectuer une comparaison qui ait un sens, entre la valeur
comptable de l’unité génératrice de trésorerie et sa valeur recouvrable, la valeur comptable du passif est déduite pour
déterminer tant la valeur d’utilité de l’unité génératrice de trésorerie que sa valeur comptable.
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Exemple

Une société exploite une mine dans un pays dont la législation impose au propriétaire la remise en état du site à l’achè-
vement de ses activités d’exploitation minière. Le coût de remise en état inclut la remise en place du terrain de couver-
ture, qui doit être retiré avant le début des activités d’exploitation minière. Une provision pour le coût de remise en place
du terrain de couverture a été comptabilisée dès l’enlèvement du terrain de couverture. Le montant provisionné a été
comptabilisé comme un élément du coût de la mine et il est amorti sur la durée d’utilité de la mine. La valeur comptable
de la provision pour le remplacement du terrain de couverture est de 500 UM (*); elle est égale à la valeur actualisée des
coûts de remise en état.

L’entreprise teste la dépréciation de la mine. L’unité génératrice de trésorerie de la mine est la mine prise dans son ensem-
ble. L’entité a reçu diverses offres d’acheter la mine à un prix avoisinant 800 UM. Ce prix reflète le fait que l’acheteur
assumera l’obligation de remettre en état le terrain de couverture. Les coûts de la sortie de la mine sont négligeables. La
valeur d’utilité de la mine est d’environ 1 200 UM, hors coûts de remise en état. La valeur comptable de la mine est de
1 000 UM.

La juste valeur de l’unité génératrice de trésorerie, diminuée des coûts de la vente est de 800 UM. Ce montant prend en compte des
coûts de remise en état qui ont déjà été prévus. En conséquence, la valeur d’utilité de l’unité génératrice de trésorerie est déterminée
après prise en compte des coûts de remise en état et est estimée à 700 UM (1 200 moins 500). La valeur comptable de l’unité géné-
ratrice de trésorerie est de 500 UM, ce qui correspond à la valeur comptable de la mine (1 000 UM), diminuée de la valeur comp-
table de la provision pour coûts de remise en état (500 UM). Par conséquent, la valeur recouvrable de l’unité génératrice de tréso-
rerie excède sa valeur comptable.

79. Pour des raisons pratiques, la valeur recouvrable d’une unité génératrice de trésorerie est parfois déterminée après la
prise en compte d’actifs qui ne font pas partie de l’unité génératrice de trésorerie (par exemple, les créances ou autres
actifs financiers) ou des passifs qui ont été comptabilisés (par exemple, les fournisseurs, les obligations au titre des retrai-
tes ou autres provisions). Dans de tels cas, la valeur comptable de l’unité génératrice de trésorerie est majorée de la valeur
comptable de ces actifs et diminuée de la valeur comptable de ces passifs.

G oo dw i l l

A f f e c t a t i o n d u g oo dw i l l a u x un i t é s g é n é r a t r i c e s d e t r é s o r e r i e

80. Pour les besoins des tests de dépréciation, à compter de la date d’acquisition, le goodwill acquis dans un regroupe-
ment d’entreprises, doit être affecté à chacune des unités génératrices de trésorerie de l’acquéreur ou à chacun des
groupes d’unités génératrices de trésorerie susceptibles de bénéficier des synergies du regroupement d’entreprises,
que d’autres actifs ou passifs de l’entreprise acquise soient ou non affectés à ces unités ou groupes d’unités. Chaque
unité ou groupe d’unités auxquels le goodwill est ainsi affecté:

(a) doit représenter au sein de l’entité le niveau le plus bas auquel le goodwill est suivi pour des besoins de gestion
interne;

et

(b) ne doit pas être plus grand qu’un secteur fondé sur le premier ou le deuxième niveau d’information sectorielle
de l’entité, déterminé selon IAS 14 Information sectorielle.

81. Le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises représente un paiement effectué par un acquéreur en prévi-
sion d’avantages économiques futurs générés par des actifs qui ne peuvent pas être identifiés individuellement et comp-
tabilisés séparément. Le goodwill ne génère pas de flux de trésorerie indépendamment d’autres actifs ou groupes d’actifs,
et contribue souvent aux flux de trésorerie de multiples unités génératrices de trésorerie. Parfois, il n’est pas possible
d’affecter le goodwill sur une base non-arbitraire à des unités génératrices de trésorerie prises individuellement, mais
uniquement à des groupes d’unités génératrices de trésorerie. Il s’ensuit qu’au sein de l’entité, le niveau le plus bas auquel
le goodwill est suivi pour des besoins de gestion interne comprend parfois plusieurs unités génératrices de trésorerie
auxquelles correspond le goodwill, mais auxquelles il ne peut pas être affecté. Les références des paragraphes 83 à 99
à une unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill est affecté doivent être lues comme des références s’appli-
quant aussi à un groupe d’unités génératrices de trésorerie auxquelles le goodwill est affecté.

(*) Dans la présente Norme, les montants monétaires sont libellés en «unités monétaires» (UM).
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82. L’application des dispositions du paragraphe 80 conduit à effectuer un test de dépréciation du goodwill à un niveau
qui reflète la façon dont une entité gère ses activités et à laquelle le goodwill serait naturellement lié. Par conséquent,
la mise au point de systèmes d’informations supplémentaires n’est généralement pas nécessaire.

83. Une unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill est affecté pour les besoins des tests de dépréciation peut ne
pas coïncider avec le niveau auquel le goodwill est affecté selon IAS 21, Effets des variations des cours des monnaies étran-
gères pour les besoins d’évaluer les gains et pertes en monnaie étrangère. Par exemple, si une entité est tenue par IAS 21
d’affecter le goodwill à des niveaux relativement bas pour les besoins de l’évaluation des gains et des pertes en monnaie
étrangère, il ne lui est pas imposé de tester la dépréciation du goodwill à ce même niveau à moins qu’elle ne suive
aussi le goodwill à ce niveau pour ses besoins de gestion interne.

84. Si l’affectation initiale du goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises ne peut pas être achevée avant la
fin de la période annuelle pendant laquelle le regroupement d’entreprises est effectué, cette affection initiale doit
être achevée avant la fin de la première période annuelle commençant après la date d’acquisition.

85. Selon IFRS 3, Regroupements d’entreprises, si la comptabilisation initiale relative à un regroupement d’entreprises ne peut
être déterminée que provisoirement au plus tard à la fin de la période au cours de laquelle le regroupement d’entre-
prises est effectué, l’acquéreur:

(a) comptabilise le regroupement en utilisant ces valeurs provisoires;

et

(b) comptabilise tous les ajustements apportés à ces valeurs provisoires à la suite de la finalisation de la comptabili-
sation initiale dans un délai de douze mois à compter de la date d’acquisition.

En de tels cas, il se peut qu’il ne soit pas possible non plus d’achever l’affectation initiale du goodwill acquis lors du
regroupement d’entreprises avant la fin de la période annuelle au cours de laquelle le regroupement est effectué. Lors-
que tel est le cas, l’entité fournit les informations imposées par le paragraphe 133.

86. Si le goodwill a été affecté à une unité génératrice de trésorerie et si l’entité se sépare d’une activité au sein de cette
unité, le goodwill lié à l’activité sortie doit être:

(a) inclus dans la valeur comptable de l’activité lors de la détermination du résultat de cession;

et

(b) évalué sur la base des valeurs relatives de l’activité sortie et de la part de l’unité génératrice de trésorerie conser-
vée, sauf si l’entité peut démontrer qu’une autre méthode reflète mieux le goodwill lié à l’activité sortie.

Exemple

Une entité vend pour 100 UM une activité qui faisait partie d’une unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill
avait été affecté. Le goodwill affecté à l’unité ne peut, sauf de manière arbitraire, être identifié ou lié à un groupe d’actifs
à un niveau inférieur à celui de cette unité. La valeur recouvrable de la part de l’unité génératrice de trésorerie conservée
est de 300 UM.

Du fait que le goodwill affecté à l’unité génératrice de trésorerie ne peut pas de manière non arbitraire être identifiée ou liée à un
groupe d’actifs à un niveau inférieur à celui de cette unité, le goodwill lié à l’activité sortie est évalué sur la base des valeurs relatives
de l’activité sortie et de la part de l’unité conservée. Par conséquent, 25 % du goodwill affecté à l’unité génératrice de trésorerie sont
inclus dans la valeur comptable de l’activité vendue.
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87. Si une entité réorganise sa structure de reporting d’une façon qui modifie la composition d’une ou plusieurs unités
génératrices de trésorerie auxquelles le goodwill a été affecté, le goodwill doit être réaffecté aux unités concernées.
Cette réaffectation sera exécutée en utilisant une approche fondée sur la valeur relative, similaire à celle utilisée
lorsqu’une entité se sépare d’une activité au sein d’une unité génératrice de trésorerie, sauf si l’entité peut démon-
trer qu’une autre méthode reflète mieux le goodwill lié aux unités réorganisées.

Exemple

Le goodwill avait été auparavant affecté à l’unité génératrice de trésorerie A. Ce goodwill affecté à A ne peut, sauf de
manière arbitraire, être identifié ou lié à un groupe d’actifs à un niveau inférieur à celui de A. A doit être divisée et inté-
grée dans trois autres unités génératrices de trésorerie, B, C et D.

Du fait que le goodwill affecté à A ne peut pas de manière non arbitraire être identifié ou lié à un groupe d’actifs à un niveau inférieur
à celui de A, il est réaffecté aux unités B, C et D sur la base des valeurs relatives des trois parties de A avant que ces parties ne soient
intégrées avec B, C et D.

T e s t d e d é p r é c i a t i o n d e s u n i t é s g é n é r a t r i c e s d e t r é s o r e r i e a v e c g o o dw i l l

88. Lorsque, comme décrit au paragraphe 81, le goodwill se rapporte à une unité génératrice de trésorerie mais n’a pas
été affecté à cette unité, la dépréciation de l’unité doit être testée, chaque fois qu’il y a un indice que l’unité peut
s’être dépréciée, en comparant la valeur comptable de l’unité, hors goodwill, à sa valeur recouvrable. Toute perte de
valeur doit être comptabilisée selon le paragraphe 104.

89. Si une unité génératrice de trésorerie décrite au paragraphe 88 inclut, dans sa valeur comptable, une immobilisation
incorporelle qui a une durée d’utilité indéfinie ou qui n’est pas encore prête à être mise en service et si cet actif peut
être soumis à un test de dépréciation uniquement dans le cadre de l’unité génératrice de trésorerie, le paragraphe 10
impose que la dépréciation de l’unité soit aussi testée tous les ans.

90. Une unité génératrice de trésorerie à laquelle un goodwill a été affecté doit être soumise à un test de dépréciation
tous les ans ainsi que chaque fois qu’il y a un indice que l’unité peut s’être dépréciée, en comparant la valeur comp-
table de l’unité, y compris le goodwill, à la valeur recouvrable de l’unité. Si la valeur recouvrable de l’unité excède
sa valeur comptable, l’unité et le goodwill qui lui est affecté doivent être considérés comme ne s’étant pas dépréciés.
Si la valeur comptable de l’unité excède sa valeur recouvrable, l’unité doit comptabiliser la perte de valeur selon le
paragraphe 104.

I n t é r ê t s m i n o r i t a i r e s

91. Selon IFRS 3, le goodwill comptabilisé lors d’un regroupement d’entreprises représente le goodwill acquis par une
société mère, calculé sur la participation de la société mère, plutôt que sur le montant de goodwill contrôlé par la
société mère à la suite du regroupement d’entreprises. Par conséquent, le goodwill attribuable à un intérêt minoritaire
n’est pas comptabilisé dans les états financiers consolidés de la société mère. En conséquence, s’il y a un intérêt mino-
ritaire dans une unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill a été affecté, la valeur comptable de cette unité
comprend:

(a) tant la part d’intérêt de la société mère que de l’intérêt minoritaire dans les actifs nets identifiables de l’unité;

et

(b) l’intérêt de la société mère dans le goodwill.

Toutefois, la part de la valeur recouvrable de l’unité génératrice de trésorerie déterminée selon la présente Norme est
attribuable à l’intérêt minoritaire dans le goodwill.

31.12.2004 FR Journal officiel de l’Union européenne L 392/101

IAS 36



92. En conséquence, pour les besoins du test de la dépréciation d’une unité génératrice de trésorerie, non entièrement déte-
nue, comprenant un goodwill, la valeur comptable de cette unité est ajustée, par convention, avant d’être comparée à
sa valeur recouvrable. Ceci est effectué en majorant la valeur comptable du goodwill affecté à l’unité pour inclure le
goodwill attribuable à l’intérêt minoritaire. Cette valeur comptable ajustée par convention est ensuite comparée à la
valeur recouvrable de l’unité pour déterminer si l’unité génératrice de trésorerie s’est dépréciée. Si tel est le cas, l’entité
affecte la perte de valeur selon le paragraphe 104 pour réduire, en premier lieu, la valeur comptable du goodwill affec-
tée à l’unité.

93. Toutefois, du fait que le goodwill n’est comptabilisé qu’à hauteur de la part de la société mère, toute perte de valeur
relative au goodwill est répartie entre celle qui est attribuable à la société mère et celle qui est attribuable à l’intérêt
minoritaire, seule la première étant comptabilisée comme une perte de valeur du goodwill.

94. Si la perte de valeur totale relative au goodwill est inférieure au montant par lequel la valeur comptable ajustée par
convention de l’unité génératrice de trésorerie excède sa valeur recouvrable, le paragraphe 104 impose que l’écart res-
tant soit affecté aux autres actifs de l’unité au pro rata sur la base de la valeur comptable de chaque actif dans l’unité.

95. L’exemple 7 illustre les tests de dépréciation d’une unité génératrice de trésorerie non entièrement détenue, avec un
goodwill.

É c h é a n c i e r d e s t e s t s d e d é p r é c i a t i o n

96. Le test de dépréciation annuel d’une unité génératrice de trésorerie à laquelle un goodwill a été affecté peut être
effectué à tout moment pendant une période annuelle, à condition que le test soit effectué au même moment chaque
année. Diverses unités génératrices de trésorerie peuvent être soumises à un test de dépréciation à des moments dif-
férents. Toutefois, si une partie ou la totalité du goodwill affectée à une unité génératrice de trésorerie était acquise
lors d’un regroupement d’entreprises au cours de la période annuelle considérée, la dépréciation de cette unité doit
être testée avant la fin de cette période annuelle.

97. Si les actifs constituant l’unité génératrice de trésorerie à laquelle un goodwill a été affecté sont soumis à un test de
dépréciation au même moment que l’unité contenant le goodwill, leur dépréciation sera testée avant celle de l’unité
contenant le goodwill. De même, si les unités génératrices de trésorerie constituant un groupe d’unités génératrices
de trésorerie auxquelles un goodwill a été affecté sont soumises à un test de dépréciation au même moment que le
groupe d’unités contenant le goodwill, la dépréciation des unités prises individuellement sera testée avant celle du
groupe d’unités contenant le goodwill.

98. Au moment du test de dépréciation d’une unité génératrice de trésorerie à laquelle un goodwill a été affecté, un indice
de la dépréciation d’un actif au sein de l’unité contenant le goodwill peut apparaître. Dans de tels cas, l’entité effectue
tout d’abord un test de dépréciation de cet actif et comptabilise l’éventuelle perte de valeur relative à cet actif avant de
tester la dépréciation de l’unité génératrice de trésorerie contenant le goodwill. De même, il peut y avoir un indice d’une
dépréciation d’une unité génératrice de trésorerie au sein d’un groupe d’unités contenant le goodwill. Dans de tels cas,
l’entité teste tout d’abord la dépréciation de l’unité génératrice de trésorerie et comptabilise l’éventuelle perte de valeur
relative à cette unité avant de tester la dépréciation du groupe d’unités auquel le goodwill est affecté.

99. Le calcul détaillé le plus récent effectué lors d’une période précédente de la valeur recouvrable d’une unité généra-
trice de trésorerie à laquelle un goodwill a été affecté peut être utilisé dans le test de dépréciation de cette unité au
cours de la période en cours, à condition que tous les critères suivants soient satisfaits:

(a) les actifs et les passifs constituant l’unité n’ont pas sensiblement varié depuis le calcul le plus récent de la
valeur recouvrable;
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(b) le calcul le plus récent de la valeur recouvrable a abouti à un montant qui excède, de façon substantielle, la
valeur comptable de l’unité;

et

(c) sur la base d’une analyse des événements qui se sont produits et de l’évolution des circonstances depuis le cal-
cul le plus récent de la valeur recouvrable, il est très peu probable que la détermination actuelle de la valeur
recouvrable soit inférieure à la valeur comptable actuelle de l’unité.

Ac t i f s d e s u ppo r t

100. Les actifs de support incluent les actifs du groupe ou des divisions tels que l’immeuble du siège social de l’entité ou
d’une division, les équipements informatiques ou un centre de recherche. La structure d’une entité détermine si un
actif, pour une unité génératrice de trésorerie particulière, satisfait à la définition des actifs de support de la présente
Norme. Les caractéristiques essentielles des actifs de support sont qu’ils ne génèrent pas d’entrées de trésorerie de
façon indépendante des autres actifs ou groupes d’actifs et que leur valeur comptable ne peut être attribuée en tota-
lité à l’unité génératrice de trésorerie examinée.

101. Du fait que les actifs de support ne génèrent pas d’entrées de trésorerie distinctes, la valeur recouvrable d’un actif de
support isolé ne peut pas être déterminée, à moins que la direction n’ait décidé de se séparer de l’actif. En consé-
quence, s’il existe un indice qu’un actif de support peut s’être déprécié, la valeur recouvrable est déterminée pour
l’unité génératrice de trésorerie ou le groupe d’unités génératrices de trésorerie auquel l’actif de support appartient, et
est comparée à la valeur comptable de cette unité génératrice de trésorerie ou de ce groupe d’unités génératrices de
trésorerie. Toute perte de valeur est comptabilisée selon le paragraphe 104.

102. Pour tester la dépréciation d’une unité génératrice de trésorerie, une entité doit identifier tous les actifs de sup-
port liés à l’unité génératrice de trésorerie examinée. Si une partie de la valeur comptable d’un actif de support:

(a) peut être affectée à cette unité sur une base raisonnable, cohérente et permanente, l’entité doit comparer la
valeur comptable de l’unité, y compris la partie de la valeur comptable de l’actif de support affecté à l’unité,
à sa valeur recouvrable. Toute perte de valeur doit être comptabilisée selon le paragraphe 104.

(b) ne peut pas être affectée à cette unité sur une base raisonnable, cohérente et permanente, l’entité doit:

(i) comparer la valeur comptable de l’unité, à l’exclusion de l’actif de support, à sa valeur recouvrable et
comptabiliser toute perte de valeur selon le paragraphe 104;

(ii) identifier le plus petit groupe d’unités génératrices de trésorerie comprenant l’unité génératrice de tré-
sorerie examinée et à laquelle elle peut affecter, sur une base raisonnable, cohérente et permanente, une
partie de la valeur comptable de l’actif de support;

et

(iii) comparer la valeur comptable de ce groupe d’unités génératrices de trésorerie, y compris la part de la
valeur comptable de l’actif de support affecté à ce groupe d’unités, à la valeur recouvrable du groupe
d’unités. Toute perte de valeur doit être comptabilisée selon le paragraphe 104.

103. L’exemple 8 illustre l’application de ces dispositions aux actifs de support.
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Perte de valeur d’une unité génératrice de trésorerie

104. Une perte de valeur doit être comptabilisée pour une unité génératrice de trésorerie (le plus petit groupe d’unités
génératrices de trésorerie auquel un goodwill ou un actif de support a été affecté) si, et seulement si, la valeur recou-
vrable de l’unité (du groupe d’unités) est inférieure à la valeur comptable de l’unité (du groupe d’unités). La perte
de valeur doit être répartie, en réduction de la valeur comptable des actifs de l’unité (du groupe d’unités) dans l’ordre
suivant:

(a) tout d’abord, réduction de la valeur comptable de tout goodwill affecté à l’unité génératrice de trésorerie (au
groupe d’unités);

et

(b) ensuite, des autres actifs de l’unité (du groupe d’unités) au prorata de la valeur comptable de chaque actif dans
l’unité (le groupe d’unités).

Ces réductions des valeurs comptables doivent être traitées comme des pertes de valeurs d’actifs isolés et compta-
bilisées selon le paragraphe 60.

105. Pour répartir une perte de valeur selon le paragraphe 104, une entité ne doit pas réduire la valeur comptable d’un
actif en dessous du plus élevé de:

(a) sa juste valeur diminuée des coûts de la vente (si on peut la déterminer);

(b) sa valeur d’utilité (si on peut la déterminer);

et

(c) zéro.

Le montant de la perte de valeur qui, par ailleurs, aurait été affecté à l’actif, doit être réparti au prorata entre les
autres actifs de l’unité (du groupe d’unités).

106. S’il n’est pas praticable d’estimer la valeur recouvrable de chacun des actifs isolés d’une unité génératrice de trésorerie,
la présente Norme impose d’affecter arbitrairement la perte de valeur entre les différents actifs de l’unité, autres que le
goodwill, car tous les actifs d’une unité génératrice de trésorerie fonctionnent ensemble.

107. Si la valeur recouvrable d’un actif isolé ne peut être déterminée (voir paragraphe 67):

(a) une perte de valeur est comptabilisée pour l’actif si sa valeur comptable est supérieure à la valeur la plus élevée
entre sa juste valeur diminuée des coûts de la vente et celle résultant des procédures d’affectation décrites aux para-
graphes 104 et 105;

et

(b) aucune perte de valeur n’est comptabilisée pour l’actif si l’unité génératrice de trésorerie correspondante ne s’est
pas dépréciée. Ce principe s’applique même si la juste valeur diminuée des coûts de la vente est inférieure à sa
valeur comptable.
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Exemple

Une machine a subi un dommage matériel mais continue de fonctionner, moins bien, toutefois, qu’avant d’avoir été
endommagée. La juste valeur de la machine diminuée des coûts de la vente est inférieure à sa valeur comptable. La
machine ne génère pas d’entrées de trésorerie indépendantes. Le plus petit groupe d’actifs identifiables qui inclut la
machine et qui génère des entrées de trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie provenant d’autres
actifs est la chaîne de production à laquelle la machine appartient. La valeur recouvrable de la chaîne de production mon-
tre que la chaîne prise dans son ensemble ne s’est pas dépréciée.

Hypothèse 1: les budgets/prévisions approuvés par la direction ne reflètent pas d’engagement de la direction de rem-
placer la machine.

La valeur recouvrable de la machine seule ne peut pas être estimée puisque la valeur d’utilité de la machine:

(a) peut être différente de sa juste valeur diminuée des coûts de la vente;

et

(b) peut être déterminée uniquement pour l’unité génératrice de trésorerie à laquelle la machine appartient (la chaîne de production).

La chaîne de production ne s’est pas dépréciée. Par conséquent, aucune perte de valeur n’est comptabilisée pour la machine. Néan-
moins, il est possible que l’entité doive réapprécier la durée d’amortissement ou le mode d’amortissement de la machine. Une durée
d’amortissement plus courte ou un mode d’amortissement plus rapide est peut-être nécessaire pour refléter la durée d’utilité restant à
courir attendue de la machine ou le rythme attendu de consommation des avantages économiques par l’entité.

Hypothèse 2: les budgets/prévisions approuvés par la direction reflètent un engagement de la direction de remplacer la
machine et de la vendre dans un proche avenir. Les flux de trésorerie générés par l’utilisation continue de la machine
jusqu’à sa sortie sont estimés négligeables.

La valeur d’utilité de la machine peut être estimée comme proche de sa juste valeur diminuée des coûts de la vente. Par conséquent, la
valeur recouvrable de la machine peut être déterminée sans tenir compte de l’unité génératrice de trésorerie à laquelle la machine appar-
tient (c’est-à-dire la chaîne de production). Puisque la juste valeur de la machine diminuée des coûts de la vente est inférieure à sa
valeur comptable, une perte de valeur est comptabilisée au titre de la machine.

108. Après l’application des dispositions des paragraphes 104 et 105, un passif doit être comptabilisé pour tout mon-
tant non réparti d’une perte de valeur d’une unité génératrice de trésorerie si, et seulement si, cela est imposé par
une autre Norme.

REPRISE D’UNE PERTE DE VALEUR

109. Les paragraphes 110 à 116 exposent les dispositions concernant la reprise d’une perte de valeur comptabilisée pour
un actif ou une unité génératrice de trésorerie au cours de périodes antérieures. Ces dispositions utilisent l’expression
«un actif» mais s’appliquent aussi bien à un actif isolé qu’à une unité génératrice de trésorerie. Des dispositions sup-
plémentaires concernant un actif isolé sont exposées aux paragraphes 117 à 121, aux paragraphes 122 et 123 concer-
nant une unité génératrice de trésorerie et aux paragraphes 124 à 125 pour un goodwill.

110. Une entité doit apprécier, à chaque date de reporting, s’il existe un indice montrant qu’une perte de valeur comp-
tabilisée au cours de périodes antérieures pour un actif autre qu’un goodwill est susceptible de ne plus exister ou
d’avoir diminué. S’il existe un tel indice, l’entité doit estimer la valeur recouvrable de cet actif.

111. Pour apprécier s’il existe un indice montrant qu’une perte de valeur comptabilisée au cours de périodes antérieures
pour un actif autre qu’un goodwill est susceptible de ne plus exister ou d’avoir diminué, une entité doit, au mini-
mum, considérer les indices suivants:
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Sources d’informations externes

(a) durant la période, la valeur de marché de l’actif a augmenté de façon importante.

(b) des changements importants, ayant un effet favorable sur l’entité, sont survenus au cours de la période ou sur-
viendront dans un proche avenir, dans l’environnement technologique, économique, juridique ou du marché
dans lequel elle opère ou dans le marché auquel l’actif est dévolu.

(c) les taux d’intérêt du marché ou autres taux de rendement du marché ont diminué durant la période et il est
probable que ces diminutions affecteront le taux d’actualisation utilisé dans le calcul de la valeur d’utilité de
l’actif et augmenteront de façon significative la valeur recouvrable de l’actif.

Sources d’informations internes

(d) des changements importants, ayant un effet favorable sur l’entité, sont survenus au cours de la période ou sont
susceptibles de survenir dans un proche avenir, dans le degré ou le mode d’utilisation d’un actif tel qu’il est
utilisé ou qu’on s’attend à l’utiliser. Ces changements incluent les coûts encourus pendant la période pour amé-
liorer ou accroître la performance de l’actif ou pour restructurer l’activité à laquelle appartient l’actif.

(e) des indications provenant du système d’informations internes montrent que la performance économique de
l’actif est ou sera meilleure que celle attendue.

112. Des indications d’une diminution potentielle de la perte de valeur au paragraphe 111 reflètent principalement les indi-
cations d’une perte de valeur potentielle au paragraphe 12.

113. S’il existe un indice montrant qu’une perte de valeur comptabilisée pour un actif autre qu’un goodwill est susceptible
de ne plus exister ou d’avoir diminué, cela peut indiquer qu’il faudrait examiner et ajuster la durée d’utilité restant à
courir, le mode d’amortissement ou la valeur résiduelle selon la Norme applicable à l’actif, même si aucune perte de
valeur de l’actif n’est reprise.

114. Une perte de valeur comptabilisée au cours de périodes antérieures pour un actif autre qu’un goodwill doit être
reprise si, et seulement si, il y a eu un changement dans les estimations utilisées pour déterminer la valeur recou-
vrable de l’actif depuis la dernière comptabilisation d’une perte de valeur. Si tel est le cas, la valeur comptable de
l’actif doit être augmentée à hauteur de sa valeur recouvrable, exception faite des dispositions décrites au paragra-
phe 117. Cette augmentation se traduit par la reprise d’une perte de valeur.

115. Une reprise d’une perte de valeur reflète une augmentation du potentiel de service estimé d’un actif, résultant soit de
son utilisation soit de sa vente, depuis la date à laquelle une entité a comptabilisé pour la dernière fois une perte de
valeur pour cet actif. Le paragraphe 130 impose à une entité d’identifier le changement d’estimation qui conduit à l’aug-
mentation du potentiel de service estimé. Des exemples de changements d’estimation incluent:

(a) un changement relatif à la base utilisée pour la détermination de la valeur recouvrable (c’est-à-dire si la valeur
recouvrable est fondée sur la juste valeur diminuée des coûts de la vente ou sur la valeur d’utilité);

(b) si la valeur recouvrable était fondée sur la valeur d’utilité, sur un changement du montant ou de l’échéancier des
flux de trésorerie futurs estimés ou du taux d’actualisation;

ou

(c) si la valeur recouvrable était fondée sur la juste valeur diminuée des coûts de la vente, sur un changement d’esti-
mation des composantes de la juste valeur diminuée des coûts de la vente.
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116. La valeur d’utilité d’un actif peut devenir supérieure à sa valeur comptable simplement parce que la valeur actualisée
des entrées de trésorerie futures augmente au fur et à mesure que celles-ci se rapprochent. Toutefois le potentiel de
service de l’actif n’a pas augmenté. Par conséquent, une perte de valeur n’est pas reprise du simple fait du passage du
temps (que l’on pourrait appeler le «détricotage de l’actualisation») même si la valeur recouvrable de l’actif devient supé-
rieure à sa valeur comptable.

Reprise d’une perte de valeur d’un actif isolé

117. La valeur comptable d’un actif, autre qu’un goodwill, augmentée en raison de la reprise d’une perte de valeur ne
doit pas être supérieure à la valeur comptable qui aurait été déterminée (nette des amortissements) si aucune perte
de valeur n’avait été comptabilisée pour cet actif au cours d’exercices antérieurs.

118. Toute augmentation de la valeur comptable d’un actif, autre qu’un goodwill, au-delà de la valeur comptable qui aurait
été déterminée (nette des amortissements) si aucune perte de valeur n’avait été comptabilisée pour l’actif au cours
d’exercices antérieurs est une réévaluation. Pour comptabiliser une telle réévaluation, une entité applique la Norme
applicable à cet actif.

119. Une reprise de perte de valeur d’un actif autre qu’un goodwill doit être immédiatement comptabilisée au compte de
résultat, sauf si l’actif est comptabilisé à son montant réévalué selon une autre Norme (par exemple, selon le modèle
de la réévaluation dans IAS 16, Immobilisations corporelles). Toute reprise d’une perte de valeur d’un actif réé-
valué doit être traitée comme une réévaluation positive selon cette autre Norme.

120. Une reprise d’une perte de valeur d’un actif réévalué est créditée directement dans les capitaux propres sous la rubri-
que écarts de réévaluation. Toutefois, dans la mesure où une perte de valeur relative à ce même actif réévalué a été
antérieurement comptabilisée en résultat, une reprise de cette perte de valeur est également comptabilisée en résultat.

121. Après la comptabilisation d’une reprise de perte de valeur, la dotation aux amortissements de l’actif doit être ajus-
tée pour les périodes futures, afin que la valeur comptable révisée de l’actif, diminuée de sa valeur résiduelle (s’il y
a lieu), soit répartie de façon systématique sur la durée d’utilité restant à courir.

Reprise d’une perte de valeur d’une unité génératrice de trésorerie

122. La reprise d’une perte de valeur d’une unité génératrice de trésorerie doit être affectée aux actifs de l’unité, à l’excep-
tion du goodwill, au pro rata des valeurs comptables de ces actifs. Ces augmentations de valeurs comptables doi-
vent être traitées comme des reprises de pertes de valeur d’actifs isolés et comptabilisées selon le paragraphe 119.

123. Lors de la répartition d’une reprise de perte de valeur d’une unité génératrice de trésorerie selon le paragraphe 122,
la valeur comptable d’un actif ne doit pas être augmentée au-delà du plus faible:

(a) de sa valeur recouvrable (si on peut la déterminer);

et

(b) de la valeur comptable qui aurait été déterminée (nette des amortissements) si aucune perte de valeur n’avait
été comptabilisée pour l’actif au cours de périodes antérieures.

Le montant de la perte de valeur qui, par ailleurs, aurait été affecté à l’actif, doit être réparti au prorata entre les
autres actifs de l’unité, à l’exception du goodwill.
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Reprise d’une perte de valeur concernant un goodwill

124. Une perte de valeur comptabilisée pour un goodwill ne doit pas être reprise lors d’une période ultérieure.

125. IAS 38, Immobilisations incorporelles, interdit la comptabilisation d’un goodwill généré en interne. Il est probable que
toute augmentation de la valeur recouvrable d’un goodwill au cours des périodes suivant la comptabilisation d’une
perte de valeur concernant ce goodwill sera considérée comme une augmentation du goodwill généré en interne, plu-
tôt que comme une reprise de la perte de valeur comptabilisée pour le goodwill acquis.

INFORMATIONS À FOURNIR

126. Pour chaque catégorie d’actifs, l’entité doit fournir:

(a) le montant des pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat au cours de la période et le(s) pos-
te(s) du compte de résultat dans le(s)quel(s) ces pertes de valeur sont incluses.

(b) le montant des pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat au cours de la période et le(s) pos-
te(s) du compte de résultat dans le(s)quel(s) ces pertes de valeur sont reprises.

(c) le montant des pertes de valeur sur des actifs réévalués comptabilisées directement en capitaux propres au
cours de la période.

(d) le montant des reprises des pertes de valeur sur des actifs réévalués comptabilisées directement en capitaux
propres au cours de la période.

127. Une catégorie d’actifs est un regroupement d’actifs de nature et d’utilisation similaires dans le cadre des activités d’une
entité.

128. Les informations imposées par le paragraphe 126 peuvent être présentées avec d’autres informations fournies pour la
catégorie d’actifs. Par exemple, ces informations peuvent être incluses dans un rapprochement des valeurs comptables
des immobilisations corporelles à l’ouverture et à la clôture de la période, comme imposé par IAS 16, Immobilisations
corporelles.

129. Une entité qui communique des informations sectorielles selon IAS 14, Information sectorielle, doit indiquer ce
qui suit, pour chaque secteur à présenter, sur la base du premier niveau d’information sectorielle de l’entité:

(a) le montant des pertes de valeur comptabilisées en résultat et directement en capitaux propres au cours de la
période.

(b) le montant des reprises de pertes de valeur comptabilisées en résultat et directement en capitaux propres au
cours de la période.

130. Une entité doit fournir les informations suivantes pour chaque perte de valeur significative comptabilisée ou reprise
au cours de la période concernant un actif pris individuellement, goodwill y compris, ou une unité génératrice de
trésorerie:

(a) les événements et circonstances qui ont conduit à comptabiliser ou à reprendre la perte de valeur.

(b) le montant de la perte de valeur comptabilisée ou reprise.
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(c) pour un actif isolé:

(i) la nature de l’actif;

et

(ii) si l’entité communique des informations sectorielles selon IAS 14, le secteur à présenter auquel l’actif
appartient, sur la base du premier niveau d’information sectorielle de l’entité.

(d) pour une unité génératrice de trésorerie:

(i) une description de l’unité génératrice de trésorerie (par exemple, s’il s’agit d’une ligne de produits, d’une
usine, d’une activité, d’une zone géographique ou d’un secteur à présenter tel que défini dans IAS 14);

(ii) le montant de la perte de valeur comptabilisée ou reprise par catégorie d’actifs et, si l’entité communique
des informations sectorielles selon IAS 14, par secteur à présenter sur la base du premier niveau d’infor-
mation sectorielle de l’entité;

et

(iii) si le regroupement d’actifs composant l’unité génératrice de trésorerie a changé depuis l’estimation anté-
rieure de la valeur recouvrable de l’unité génératrice de trésorerie, (le cas échéant), une description du
mode actuel et du mode antérieur de regroupement des actifs ainsi que les raisons ayant conduit à chan-
ger le mode d’identification de l’unité génératrice de trésorerie.

(e) si la valeur recouvrable de l’actif (de l’unité génératrice de trésorerie) est sa juste valeur diminuée du coûts de
la vente ou sa valeur d’utilité.

(f) si la valeur recouvrable est la juste valeur diminuée des coûts de la vente, la base utilisée pour déterminer la
juste valeur diminuée des coûts de la vente (comme si la juste valeur était déterminée en faisant référence à un
marché actif).

(g) si la valeur recouvrable est la valeur d’utilité, le(s) taux d’actualisation utilisé(s) dans l’estimation actuelle et
dans l’estimation antérieure (le cas échéant) de la valeur d’utilité.

131. Une entité doit communiquer les informations suivantes concernant le total des pertes de valeur et le total des repri-
ses de pertes de valeur comptabilisées au cours de la période au titre desquelles aucune information n’est fournie
selon le paragraphe 130:

(a) les principales catégories d’actifs affectés par les pertes de valeur et les principales catégories d’actifs affectés
par les reprises de pertes de valeur.

(b) les principaux événements et circonstances qui ont conduit à comptabiliser ces pertes de valeur et ces reprises
de pertes de valeur.

132. Une entité est encouragée à fournir les principales hypothèses utilisées pour déterminer la valeur recouvrable des actifs
(des unités génératrices de trésorerie) pendant la période. Toutefois, le paragraphe 134 impose à une entité de fournir
des informations sur les estimations utilisées pour évaluer la valeur recouvrable de l’unité génératrice de trésorerie
lorsqu’un goodwill ou une immobilisation incorporelle ayant une durée d’utilité indéterminée sont inclus dans la valeur
comptable de cette unité.

133. Si, selon le paragraphe 84, une partie du goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises au cours de la période
n’a pas été affectée à une unité génératrice de trésorerie (ou à un groupe d’unités) à la date de reporting, la valeur
du goodwill non affecté doit être communiquée ainsi que les raisons pour lesquelles ce montant reste non affecté.
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Estimations utilisées pour évaluer les valeurs recouvrables d’unités génératrices de trésorerie avec goodwill ou immobilisations incorporelles
à durée d’utilité indéterminée

134. Une entité doit fournir les informations imposées par les paragraphes (a) à (f) pour chaque unité génératrice de
trésorerie (groupe d’unités) pour lesquelles la valeur comptable du goodwill ou des immobilisations incorporelles
ayant une durée d’utilité indéterminée, affectée à cette unité (ou ce groupe d’unités) est importante par comparai-
son à la valeur comptable totale des goodwill ou des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée de
l’entité:

(a) la valeur comptable du goodwill affecté à l’unité (au groupe d’unités).

(b) la valeur comptable des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée affectée à l’unité (au
groupe d’unités).

(c) la base sur laquelle la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) a été déterminée (c’est-à-dire la valeur
d’utilité ou la juste valeur diminuée des coûts de la vente).

(d) si la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) est basée sur la valeur d’utilité:

(i) une description de chacune des hypothèses clés sur lesquelles la direction a fondé ses projections des flux
de trésorerie pour la période couverte par les budgets/prévisions les plus récents. Les hypothèses clés sont
celles auxquelles la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) est la plus sensible.

(ii) une description de l’approche de la direction pour déterminer la (les) valeur(s) affectée(s) à chaque hypo-
thèse clé, que cette (ces) valeur(s) reflète(nt) une expérience passée ou, si cela est approprié, concordent
avec des sources d’informations externes, et si tel n’est pas le cas, comment et pourquoi elles diffèrent de
l’expérience passée ou des sources d’informations externes.

(iii) la période au cours de laquelle la direction a projeté les flux de trésorerie sur la base des budgets/prévisions
financiers approuvés par la direction et, lorsqu’une période supérieure à cinq ans est utilisée pour une
unité génératrice de trésorerie (un groupe d’unités), une explication de la justification de ce choix d’une
période plus longue.

(iv) le taux de croissance utilisé pour extrapoler les projections de flux de trésorerie au-delà de la période cou-
verte par les budgets/prévisions les plus récents, et la justification de ce taux de croissance lorsqu’il est
supérieur au taux de croissance moyen à long terme concernant les produits, les secteurs d’activité, ou le
ou les pays dans lesquels opère l’entité, ou concernant le marché auquel l’unité (le groupe d’unités) est
dévolu.

(v) le(s) taux d’actualisation appliqué(s) aux projections de flux de trésorerie.

(e) si la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) est fondée sur la juste valeur diminuée des coûts de la
vente, la méthodologie utilisée pour déterminer la juste valeur diminuée des coûts de la vente. Si la juste valeur
diminuée des coûts de la vente n’est pas déterminée en utilisant un prix de marché observable pour l’unité (le
groupe d’unités), les informations suivantes doivent également être fournies:

(i) une description de chaque hypothèse clé sur laquelle la direction a fondé sa détermination de la juste
valeur diminuée des coûts de la vente. Les hypothèses clés sont celles auxquelles la valeur recouvrable de
l’unité (du groupe d’unités) est le plus sensible.

(ii) une description de l’approche de la direction pour déterminer la (les) valeur(s) affectée(s) à chaque hypo-
thèse clé, que cette (ces) valeur(s) reflète(nt) l’expérience passée ou, si cela est approprié, concorde(nt) avec
des sources d’informations externes, et, si tel n’est pas le cas, comment et pourquoi elles diffèrent de
l’expérience passée ou des sources d’informations externes.
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(f) si un changement raisonnablement possible d’une hypothèse clé sur laquelle la direction a fondé sa détermi-
nation de la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) pourrait conduire à ce que la valeur comptable
de l’unité (du groupe d’unités) excède sa valeur recouvrable:

(i) le montant pour lequel la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) excède sa valeur comptable.

(ii) la valeur attribuée à l’hypothèse clé.

(iii) le montant pour lequel la valeur attribuée à l’hypothèse clé doit changer, après la prise en compte de tous
les effets résultant de ce changement sur les autres variables utilisées pour évaluer la valeur recouvrable,
afin que la valeur recouvrable de l’unité (du groupe d’unités) soit égale à sa valeur comptable.

135. Si une partie ou la totalité de la valeur comptable des goodwill ou des immobilisations incorporelles ayant une durée
d’utilité indéterminée est répartie entre de multiples unités génératrices de trésorerie (groupes d’unités) et si la
valeur ainsi affectée à chaque unité (groupe d’unités) n’est pas significative par rapport à la valeur comptable totale
des goodwill de l’entité ou de ses immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée, ce fait doit être indi-
qué, ainsi que la valeur comptable totale des goodwill ou des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indé-
terminée affectée à ces unités (groupes d’unités). De plus, si les valeurs recouvrables de l’une de ces unités (groupes
d’unités) sont fondées sur la (les) même(s) hypothèse(s) clé(s) et si la valeur comptable totale des goodwill ou des
immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée qui leur est affectée est importante par rapport à la
valeur comptable totale des goodwill de l’entité ou de ses immobilisations incorporelles à durée d’utilité indétermi-
née, ce fait doit être indiqué, ainsi que:

(a) la valeur comptable totale des goodwill affectée à ces unités (groupes d’unités).

(b) la valeur comptable totale des immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée affectées à ces uni-
tés (groupes d’unités).

(c) une description de(s) hypothèse(s) clé(s).

(d) une description de l’approche de la direction pour déterminer la (les) valeur(s) attribuée(s) aux hypothèse(s)
clé(s), que cette (ces) valeur(s) reflète(nt) l’expérience passée ou, si cela est approprié, sont en cohérence avec
des sources d’informations externes, et, si tel n’est pas le cas, de quelle façon et pour quelle raison elles diffè-
rent de l’expérience passée ou des sources d’informations externes.

(e) si un changement raisonnablement possible d’hypothèse (des hypothèses) clé(s) fait que le total de la valeur
comptable des unités (groupes d’unités) excède le total de leur valeur recouvrable:

(i) le montant pour lequel le total de la valeur recouvrable des unités (groupes d’unités) excède le total de
leur valeur comptable.

(ii) la (les) valeur(s) attribuée(s) à l’hypothèse (aux hypothèses) clé(s).

(iii) le montant pour lequel la (les) valeur(s) attribuée(s) à l’hypothèse (aux hypothèses) clé(s) doit (doivent)
changer, après avoir incorporé tous les effets résultant du changement sur les autres variables utilisées
pour évaluer la valeur recouvrable, afin que le total des valeurs recouvrables des unités (groupes d’uni-
tés) soit égal au total de leurs valeurs comptables.

136. Le calcul détaillé le plus récent de la valeur recouvrable d’une unité génératrice de trésorerie (d’un groupe d’unités) effec-
tué lors d’une période antérieure peut, selon le paragraphe 24 ou 99, être reporté et utilisé dans le test de dépréciation
de cette unité (ce groupe d’unités) au cours de la période en cours, à condition que les critères spécifiés soient satis-
faits. Lorsque tel est le cas, les informations concernant cette unité (ce groupe d’unités) qui seront incluses dans les
informations à fournir imposées par les paragraphes 134 et 135 correspondent au calcul reporté de la valeur
recouvrable.
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137. L’exemple 9 illustre les informations à fournir imposées par les paragraphes 134 et 135.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

138. Si, selon le paragraphe 85 de IFRS 3, Regroupements d’entreprises, une entité choisit d’appliquer IFRS 3 à partir
d’une date quelconque avant les dates d’entrée en vigueur présentées aux paragraphes 78 à 84 de IFRS 3, elle doit
aussi appliquer la présente Norme, de manière prospective, à partir de cette même date.

139. Autrement, une entité doit appliquer la présente Norme:

(a) aux goodwill et aux immobilisations incorporelles acquis lors de regroupements d’entreprises pour lesquels la
date de l’accord est le ou après le 31 mars 2004;

et

(b) à tous les autres actifs, de manière prospective, à partir du début de la première période annuelle commençant
le ou après le 31 mars 2004.

140. Les entités auxquelles le paragraphe 139 s’applique sont encouragées à appliquer les dispositions de la présente
Norme avant les dates d’entrée en vigueur précisées au paragraphe 139. Toutefois, si une entité applique la pré-
sente Norme avant ces dates d’entrée en vigueur, elle doit aussi appliquer en même temps IFRS 3 et IAS 38, Immo-
bilisations incorporelles (telle que révisée en 2004).

RETRAIT D’IAS 36 (PUBLIÉE EN 1998)

141. La présente Norme remplace IAS 36, Dépréciation d’actifs (publiée en 1998).
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ANNEXE A

Utilisation des techniques relatives à la valeur actualisée pour évaluer la valeur
d’utilité

La présente annexe fait partie intégrante de la présente Norme. Elle fournit une aide supplémentaire sur l’utilisation des techniques de la
valeur actualisée dans l’évaluation de la valeur d’utilité. Bien que ce commentaire utilise le terme «actif», il s’applique également à un groupe
d’actifs constituant une unité génératrice de trésorerie.

Les composantes d’une évaluation de la valeur actualisée

A1. Les éléments suivants saisissent ensemble les différences économiques entre les actifs:

(a) une estimation du flux de trésorerie futur, ou dans des cas plus complexes, d’une série de flux de trésorerie futurs
que l’entité s’attend à obtenir de l’actif;

(b) des attentes au sujet des variations éventuelles du montant ou de l’échéancier de ces flux de trésorerie;

(c) la valeur temps de l’argent, représentée par le taux d’intérêt sans risque actuel du marché;

(d) le prix du support de l’incertitude inhérente à l’actif;

et

(e) d’autres facteurs, parfois non identifiables (tels que l’illiquidité) que les acteurs du marché refléteraient dans l’éta-
blissement du prix des flux de trésorerie futurs que l’entité espère obtenir de l’actif.

A2. Cette annexe oppose deux approches du calcul de la valeur actualisée, l’une ou l’autre pouvant être utilisée pour esti-
mer la valeur d’utilité d’un actif, suivant le cas. Selon l’approche «traditionnelle», les ajustements pour tenir compte des
facteurs (b) à (e) décrits au paragraphe A1 sont intégrés au taux d’actualisation. Selon l’approche des «flux de trésorerie
attendus», les facteurs (b), (d) et (e) entraînent des ajustements pour arriver à des flux de trésorerie attendus ajustés pour
tenir compte du risque. Quelle que soit l’approche qu’une entité adopte pour refléter les attentes concernant des varia-
tions éventuelles du montant ou de l’échéancier des flux de trésorerie futurs, le résultat doit refléter la valeur actualisée
attendue des flux de trésorerie futurs, c’est-à-dire la moyenne pondérée de tous les résultats possibles.

Principes généraux

A3. Les techniques utilisées pour estimer les flux de trésorerie futurs ainsi que les taux d’intérêt à venir varient d’une situa-
tion à une autre en fonction des circonstances entourant l’actif concerné. Toutefois, les principes généraux suivants
régissent toute application des techniques relatives à la valeur actualisée pour évaluer les actifs:

(a) les taux d’intérêt appliqués pour actualiser les flux de trésorerie doivent refléter des hypothèses correspondant à
celles qui sont inhérentes aux flux de trésorerie estimés. S’il en était autrement, l’effet de certaines hypothèses serait
compté deux fois ou ignoré. Par exemple, un taux d’actualisation de 12 % peut être appliqué aux flux de trésorerie
contractuels d’une créance relative à un prêt. Ce taux reflète les attentes au sujet des défaillances futures en pro-
venance de prêts, et présente des caractéristiques particulières. Ce même taux de 12 % ne doit pas être utilisé pour
actualiser des flux de trésorerie attendus car ces flux de trésorerie reflètent déjà des hypothèses au sujet de défaillan-
ces futures.

(b) les flux de trésorerie estimés et les taux d’actualisation doivent être exempts tant de distorsion que de facteurs non
liés à l’actif concerné. Par exemple, donner délibérément une idée trop faible des flux de trésorerie net estimés pour
rehausser la rentabilité future apparente d’un actif introduit une distorsion dans l’évaluation.

(c) les flux de trésorerie estimés ou les taux d’actualisation doivent refléter la gamme de résultats possibles plutôt qu’un
seul montant possible très vraisemblable, minimum ou maximum.
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Approche de la valeur actualisée selon la méthode traditionnelle et selon la méthode des flux de trésorerie
attendus

Approche traditionnelle

A4. Les applications comptables de la valeur actualisée ont traditionnellement utilisé un unique ensemble de flux de tréso-
rerie estimés et un unique taux d’actualisation, souvent décrit comme «le taux à la mesure du risque». En effet, l’appro-
che traditionnelle suppose qu’un unique taux d’actualisation peut intégrer toutes les attentes relatives aux flux de tré-
sorerie futurs et la prime de risque appropriée. Par conséquent, l’approche traditionnelle met surtout l’accent sur la
sélection du taux d’actualisation.

A5. Dans certains cas, tels que ceux dans lesquels des actifs comparables peuvent être observés sur le marché, une approche
traditionnelle est relativement facile à appliquer. Pour les actifs générant des flux de trésorerie contractuels, elle concorde
avec la manière dont les acteurs du marché décrivent les actifs, comme dans «une obligation à 12 %».

A6. Toutefois, l’approche traditionnelle peut ne pas résoudre de manière appropriée certains problèmes d’évaluation com-
plexes, tels que l’évaluation d’actifs non financiers pour lesquels aucun marché pour l’élément ou pour un élément com-
parable n’existe. Une recherche correcte du «taux à la mesure du risque» exige l’analyse d’au moins deux éléments: un
actif qui existe sur le marché et qui a un taux d’intérêt observé et l’actif faisant l’objet de l’évaluation. Le taux d’actua-
lisation approprié concernant les flux de trésorerie mesurés doit être déduit à partir du taux d’intérêt observable dans
cet autre actif. Pour faire cette déduction, les caractéristiques des flux de trésorerie de l’autre actif doivent être similaires
à ceux de l’actif en cours d’évaluation. Par conséquent, l’évaluateur doit faire ce qui suit:

(a) identifier l’ensemble des flux de trésorerie qui seront actualisés;

(b) identifier un autre actif sur le marché dont les flux de trésorerie semblent avoir des caractéristiques similaires;

(c) comparer les ensembles de flux de trésorerie générés par les deux éléments pour s’assurer qu’ils sont similaires (par
exemple, les deux ensembles sont-ils des flux de trésorerie contractuels, ou est-ce que l’un est contractuel et l’autre
est un flux de trésorerie estimé?);

(d) évaluer si un élément comporte un aspect qui n’est pas présent dans l’autre (par exemple, est-ce que l’un est moins
liquide que l’autre?);

et

(e) évaluer si les deux ensembles de flux de trésorerie sont susceptibles de se comporter (c’est-à-dire de varier) d’une
façon similaire dans des conditions économiques en évolution.

Approche par les flux de trésorerie attendus

A7. L’approche par les flux de trésorerie attendus est, dans certaines situations, un outil d’évaluation plus efficace que ne
l’est l’approche traditionnelle. En mettant au point une évaluation, l’approche par les flux de trésorerie attendus utilise
toutes les attentes concernant des flux de trésorerie potentiels au lieu de l’unique flux le plus probable. Par exemple,
un flux de trésorerie pourrait être de 100 UM, de 200 UM, ou de 300 UM avec une probabilité respective de 10 %, de
60 % et de 30 %. Le flux de trésorerie attendu est de 220 UM. L’approche par les flux de trésorerie attendus diffère
ainsi de l’approche traditionnelle en se concentrant sur l’analyse directe des flux de trésorerie concernés et sur des énon-
cés plus explicites des hypothèses utilisées dans l’évaluation.

L 392/114 FR Journal officiel de l’Union européenne 31.12.2004

IAS 36



A8. L’approche par les flux de trésorerie attendus permet aussi d’utiliser les techniques de la valeur actualisée lorsque
l’échéancier des flux de trésorerie est incertain. Par exemple, un flux de trésorerie de 1 000 UM, peut être perçu dans
un an, deux ans ou trois ans avec une probabilité respective de 10 %, de 60 % et de 30 %. L’exemple ci-dessous mon-
tre le calcul de la valeur actualisée attendue dans cette situation.

Valeur actualisée de 1 000 UM dans un an à 5 % 952,38 UM

Probabilité 10,00 % 95,24 UM

Valeur actualisée de 1 000 UM dans 2 ans à 5,25 % 902,73 UM

Probabilité 60,00 % 541,64 UM

Valeur actualisée de 1 000 UM dans 3 ans à 5,50 % 851,61 UM

Probabilité 30,00 % 255,48 UM

Valeur actualisée attendue: 892,36 UM

A9. La valeur actualisée attendue de 892,36 UM diffère de la notion traditionnelle de la meilleure estimation de 902,73 UM
(la probabilité de 60 %). Un calcul traditionnel de la valeur actualisée appliqué à cet exemple impose une décision quant
à l’échéancier possible des flux de trésorerie à utiliser et, en conséquence, ne refléterait pas la probabilité des autres
échéances. Ceci tient au fait que, dans un calcul traditionnel de la valeur actualisée, le taux d’actualisation ne peut pas
refléter les incertitudes liées à l’échéancier.

A10. L’utilisation des probabilités est un élément essentiel de l’approche par les flux de trésorerie attendus. Certains se
demandent si l’attribution de probabilités à des estimations d’une grande subjectivité suggère une plus grande préci-
sion que celle qui, en fait, existe. Toutefois, l’application correcte de l’approche traditionnelle (telle que décrite au para-
graphe A6) impose les mêmes estimations et la même subjectivité sans fournir la transparence du calcul de l’approche
par les flux de trésorerie attendus.

A11. De nombreuses estimations mises au point dans la pratique actuelle incorporent déjà de manière informelle les élé-
ments des flux de trésorerie attendus. De plus, les comptables sont souvent confrontés à la nécessité d’évaluer un actif
à l’aide d’une information limitée sur la probabilité de flux de trésorerie potentiels. Par exemple, un comptable pour-
rait être confronté aux situations suivantes:

(a) le montant estimé tombe quelque part entre 50 UM et 250 UM, mais aucun montant inclus dans la fourchette
n’est plus probable qu’un autre. Sur la base de cette information limitée, le flux de trésorerie attendu estimé est
de 150 UM [(50 + 250)/2].

(b) le montant estimé tombe quelque part entre 50 UM et 250 UM, et le montant le plus probable est de
100 UM. Toutefois, les probabilités afférentes à chaque montant sont inconnues. Sur la base de cette informa-
tion limitée, le flux de trésorerie attendu estimé est de 133,33 UM [(50 + 100 + 250)/3].

(c) le montant estimé sera de 50 UM (probabilité de 10 %), de 250 UM (probabilité de 30 %), ou de 100 UM (pro-
babilité de 60 %). Sur la base de cette information limitée, le flux de trésorerie attendu estimé est de 140 UM
[(50 × 0,10) + (250 × 0,30) + (100 × 0,60)].

Dans chaque cas, il est probable que le flux de trésorerie attendu estimé fournira une meilleure estimation de la valeur
d’utilité que le montant minimum, le plus vraisemblable ou maximum pris seul.

A12. L’application d’une approche par flux de trésorerie attendus est assujettie à une contrainte coûts-avantages. Dans cer-
tains cas, une entité peut avoir accès à des données abondantes et peut être en mesure d’élaborer de nombreux scé-
narios de flux de trésorerie. Dans d’autres cas, il se peut qu’une entité soit uniquement en mesure de présenter des
remarques générales sur la variabilité des flux de trésorerie sans encourir des coûts substantiels. L’entité doit mettre en
balance la fiabilité supplémentaire que l’information apportera à l’évaluation avec le coût de l’obtention d’une infor-
mation complémentaire.
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A13. Certains soutiennent que les techniques des flux de trésorerie attendus sont inappropriées pour évaluer un seul élé-
ment ou un élément ayant un nombre de résultats possibles limités. Ils proposent l’exemple d’un actif offrant deux
résultats possibles: une probabilité de 90 % que le flux de trésorerie sera de 10 UM et une probabilité de 10 % que le
flux de trésorerie sera de 1 000 UM. Ils font remarquer que le flux de trésorerie attendu dans cet exemple est de
109 UM et critiquent ce résultat comme ne représentant aucun des montants pouvant être payés en fin de compte.

A14. Des affirmations comme celle qui est présentée ci-dessus reflètent un désaccord sous-jacent avec l’objectif d’évalua-
tion. Si l’objectif est l’accumulation de coûts à engager, il se peut que les flux de trésorerie attendus ne produisent pas
une estimation fidèle du point de vue de la représentation du coût attendu. Toutefois, la présente Norme se rapporte
à la mesure de la valeur recouvrable d’un actif. Il n’est pas probable que la valeur recouvrable de l’actif dans cet exem-
ple soit de 10 UM, même si cela est le flux de trésorerie le plus probable. Cela tient au fait qu’une évaluation de 10 UM
n’incorpore pas l’incertitude du flux de trésorerie dans l’évaluation de l’actif. Par contre, le flux de trésorerie incertain
est présenté comme s’il s’agissait d’un flux de trésorerie certain. Aucune entité rationnelle ne vendrait pour 10 UM un
actif possédant ces caractéristiques.

Taux d’actualisation

A15. Quelle que soit l’approche qu’une entité adopte pour mesurer la valeur d’utilité d’un actif, les taux d’intérêt utilisés pour
actualiser les flux de trésorerie ne doivent pas refléter les risques au titre desquels les flux de trésorerie estimés ont été
ajustés. S’il en était autrement, l’effet de certaines hypothèses serait compté deux fois.

A16. Lorsqu’une entité ne peut obtenir directement du marché un taux spécifique à un actif, elle utilise des substituts pour
estimer le taux d’actualisation. L’objectif est d’estimer, dans la mesure du possible, une appréciation par le marché:

(a) de la valeur temps de l’argent pour les périodes allant jusqu’à la fin de la durée d’utilité de l’actif;

et

(b) des facteurs (b), (d) et (e) décrits au paragraphe A1, dans la mesure où ces facteurs n’ont pas conduit à des ajus-
tements pour arriver aux flux de trésorerie estimés.

A17. Pour faire cette estimation, l’entreprise peut prendre en compte, comme point de départ, les taux suivants:

(a) le coût moyen pondéré du capital de l’entreprise déterminé à l’aide de techniques telles que le Capital Asset Pri-
cing Model (CAPM);

(b) le taux d’emprunt marginal de l’entité;

et

(c) d’autres taux d’emprunt sur le marché.

A18. Toutefois, ces taux doivent être ajustés:

(a) pour refléter la manière dont le marché apprécierait les risques spécifiques associés aux flux de trésorerie estimés
de l’actif;

et

(b) pour exclure les risques qui ne sont pas pertinents aux flux de trésorerie estimés de l’actif ou au titre desquels les
flux de trésorerie estimés ont été ajustés.

Des risques, tels que le risque-pays, le risque de change et le risque de prix doivent être pris en compte.
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A19. Le taux d’actualisation est indépendant de la structure financière de l’entité et de la façon dont celle-ci a financé l’achat
de l’actif car les flux de trésorerie futurs attendus d’un actif ne dépendent pas de la façon dont l’entité a financé l’achat
de cet actif.

A20. Le paragraphe 55 impose que le taux d’actualisation utilisé soit un taux avant impôt. Par conséquent, lorsque la base
utilisée pour estimer le taux d’actualisation est une base après impôt, elle est ajustée pour refléter un taux avant impôt.

A21. Une entité utilise normalement un taux d’actualisation unique pour estimer la valeur d’utilité d’un actif. Toutefois, une
entité utilise des taux d’actualisation distincts pour différentes périodes futures lorsque la valeur d’utilité est sensible à
une variation des risques pour des périodes différentes ou à une variation de la structure des taux d’intérêt selon
l’échéance.
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ANNEXE B

Amendement de IAS 16

L’amendement de la présente annexe doit être appliqué lorsqu’une entité applique IAS 16 Immobilisations corporelles (telle que révisée
en 2003). Il est remplacé lorsque IAS 36, Dépréciation d’actifs (telle que révisée en 2004) entre en vigueur. La présente annexe rem-
place les amendements résultants effectués par IAS 16 (telle que révisée en 2003) à IAS 36, Dépréciation d’actifs (publiée en 1998).
IAS 36 (telle que révisée en 2004) incorpore les dispositions des paragraphes de la présente annexe. En conséquence, les amendements en
provenance de IAS 16 (telle que révisée en 2003) ne sont pas nécessaires une fois qu’une entité est assujettie à IAS 36 (telle que révisée
en 2004). En conséquence, la présente annexe ne s’applique qu’aux entités qui choisissent d’appliquer IAS 16 (telle que révisée en 2003)
avant sa date d’entrée en vigueur.

B1. IAS 16, Immobilisations corporelles, est amendée comme décrit ci-après.

Dans l’annexe, le paragraphe A4 est modifié comme suit:

A4. IAS 36, Dépréciation d’actifs (publiée en 1998) est modifiée comme décrit ci-après.

Dans la Norme, les paragraphes 4, 9, 34, 37, 38, 41, 42, 59, 96 et 104 sont amendés comme suit:

4. La présente Norme s’applique aux actifs comptabilisés à leur montant réévalué (juste valeur) selon d’autres
Normes, comme le modèle de réévaluation énoncé dans IAS 16, Immobilisations corporelles. Toutefois, iden-
tifier si un actif réévalué a pu se déprécier dépend de la base utilisée pour déterminer la juste valeur:

…

9. Pour apprécier s’il existe un quelconque indice qu’un actif a pu se déprécier, une entité doit au minimum
considérer les indices suivants:

…

Sources d’informations internes

…

(f) des changements importants, ayant un effet négatif sur l’entité, sont survenus au cours de la période
ou sont susceptibles de survenir dans un proche avenir, dans le degré ou le mode d’utilisation d’un
actif tel qu’il est utilisé ou qu’on s’attend à l’utiliser. Ces changements incluent la mise hors service
de l’actif, les plans d’abandon ou de restructuration du secteur d’activité auquel un actif appartient
et les plans de sortie d’un actif avant la date antérieurement prévue;

et

…

34. Les projections de sorties de trésorerie comprennent les frais de gestion quotidiens de l’actif ainsi que les frais
généraux futurs pouvant être directement attribués, ou affectés sur une base raisonnable, cohérente et per-
manente, à l’utilisation de l’actif.

37. Les flux de trésorerie futurs doivent être estimés pour un actif dans son état actuel. Les estimations de
flux de trésorerie futurs ne doivent pas inclure des entrées ou des sorties de trésorerie futures estimées
susceptibles d’être générées par:

…

(b) l’amélioration ou l’accroissement de la performance de l’actif.
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38. Du fait que les flux de trésorerie futurs sont estimés pour l’actif dans son état actuel, la valeur d’utilité ne
reflète pas:

…

(b) les sorties de trésorerie futures qui amélioreront ou accroîtront la performance de l’actif ou les entrées
de trésorerie liées que l’on s’attend à être générées par ces sorties.

41. Jusqu’à ce qu’une entité encoure des sorties de trésorerie qui améliorent ou accroissent la performance de
l’actif, les estimations de flux de trésorerie futurs ne comprennent pas les entrées de trésorerie futures esti-
mées qui sont susceptibles d’être générées à partir de l’augmentation des avantages économiques liés à la
sortie de trésorerie (voir à l’annexe A, l’exemple 6).

42. Les estimations de flux de trésorerie futurs incluent des sorties de trésorerie futures nécessaires au maintien
du niveau d’avantages économiques susceptibles d’être générés à partir de l’actif dans son état
actuel. Lorsqu’une unité génératrice de trésorerie est composée d’actifs ayant chacun une durée d’utilité esti-
mée différente, toutes étant essentielles à l’activité continue de l’unité, le remplacement d’actifs à durée d’uti-
lité plus courte est considéré comme faisant partie de la gestion quotidienne de l’unité lors de l’estimation
des flux de trésorerie futurs liés à l’unité. De même, lorsqu’un actif unique est constitué de composantes ayant
une durée d’utilité estimée différente, le remplacement des composantes à durée d’utilité plus courte est
considéré comme faisant partie de la gestion quotidienne de l’actif lors de l’estimation des flux de trésorerie
futurs générés par cet actif.

59. Une perte de valeur doit être immédiatement comptabilisée en charges dans le compte de résultat, sauf si
l’actif est comptabilisé à son montant réévalué selon une autre Norme (par exemple, selon le modèle de la
réévaluation dans IAS 16, Immobilisations corporelles). Toute perte de valeur d’un actif réévalué doit
être traitée comme une réévaluation négative selon cette autre Norme.

96. Pour apprécier s’il existe un indice montrant qu’une perte de valeur comptabilisée au titre d’un actif au
cours de périodes antérieures n’existe peut-être plus ou a diminué, une entité doit, au minimum, consi-
dérer les indices suivants:

…

Sources d’informations internes

(d) des changements importants, ayant un effet favorable sur l’entité, sont survenus au cours de la
période ou sont susceptibles de survenir dans un proche avenir, dans le degré ou le mode d’utilisa-
tion de l’actif tel qu’il est utilisé ou qu’on s’attend à l’utiliser. Ces changements incluent les coûts
encourus pendant la période pour améliorer ou accroître la performance de l’actif ou pour restruc-
turer l’activité à laquelle appartient l’actif;

et

…

104. Une reprise de perte de valeur d’un actif doit être immédiatement comptabilisée en produits au compte de
résultat, sauf si l’actif est comptabilisé pour son montant réévalué selon une autre Norme (par exemple,
selon le modèle de la réévaluation dans IAS 16, Immobilisations corporelles). Toute reprise d’une perte
de valeur d’un actif réévalué doit être traitée comme une réévaluation positive selon cette autre Norme.
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NORME COMPTABLE INTERNATIONALE 38

Immobilisations incorporelles
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La présente Norme révisée remplace IAS 38 (1998) Dépréciation d’actifs et doit être appliquée:

(a) dès l’acquisition, aux immobilisations incorporelles acquises lors de regroupements d’entreprises pour lesquels la date
de l’accord est le ou après le 31 mars 2004.

(b) à toutes les autres immobilisations incorporelles, pour les périodes annuelles ouvertes à compter du 31 mars 2004.

Une application anticipée est encouragée.

OBJECTIF

1. L’objectif de la présente Norme est de prescrire le traitement comptable des immobilisations incorporelles qui ne sont
pas spécifiquement traitées par une autre Norme. La présente Norme impose à une entité de comptabiliser une immo-
bilisation incorporelle si, et seulement si, certains critères sont satisfaits. La Norme spécifie également comment évaluer
la valeur comptable des immobilisations incorporelles et impose de fournir certaines informations sur les immobilisa-
tions incorporelles.

CHAMP D’APPLICATION

2. La présente Norme doit être appliquée à la comptabilisation des immobilisations incorporelles, à l’exception:

(a) des immobilisations incorporelles dans le champ d’application d’une autre Norme;
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(b) des actifs financiers, tels que définis dans IAS 39 Instruments financiers:Comptabilisation et évaluation;

et

(c) des droits miniers et des dépenses au titre de la prospection, du développement et de l’extraction de minerais, de
pétrole, de gaz naturel et autres ressources non renouvelables similaires.

3. Si une autre Norme traite d’un type spécifique d’immobilisations incorporelles, l’entité applique cette Norme au lieu de
la présente Norme. La présente Norme ne s’applique pas, par exemple:

(a) aux immobilisations incorporelles détenues par une entité en vue de leur vente dans le cadre de son activité ordi-
naire (voir IAS 2 Stocks, et IAS 11 Contrats de construction).

(b) aux actifs d’impôt différé (voir IAS 12 Impôts sur le résultat).

(c) aux contrats de location entrant dans le champ d’application de IAS 17 Contrats de location.

(d) aux actifs résultant d’avantages du personnel (voir IAS 19 Avantages du personnel).

(e) aux actifs financiers tels que définis dans IAS 39. La comptabilisation et l’évaluation de certains actifs financiers
sont couverts par IAS 27 États financiers consolidés et individuels, IAS 28 Participations dans des entreprises associées et
par IAS 31 Participations dans des coentreprises.

(f) au goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises (voir IFRS 3 Regroupements d’entreprises).

(g) aux coûts d’acquisition différés, et aux immobilisations incorporelles, résultant des droits contractuels d’un assu-
reur selon des contrats d’assurance entrant dans le champ d’application de IFRS 4 Contrats d’assurance. IFRS 4
énonce des dispositions spécifiques en matière d’informations à fournir concernant ces coûts d’acquisition différés
mais pas en ce qui concerne ces immobilisations incorporelles. Par conséquent, les obligations en matière d’infor-
mations à fournir dans la présente Norme s’appliquent à ces immobilisations incorporelles.

(h) aux immobilisations incorporelles non courantes classées comme détenues en vue de la vente (ou incluses dans
un groupe destiné à être cédé qui est classé comme détenu en vue de la vente) selon IFRS 5 Actifs non courants déte-
nus en vue de la vente et activités abandonnées.

4. Certaines immobilisations incorporelles peuvent être contenues dans ou sur un support physique tel qu’un disque com-
pact (dans le cas d’un logiciel), une documentation juridique (dans le cas d’une licence ou d’un brevet) ou un film. Pour
déterminer si une immobilisation comportant à la fois des éléments incorporels et des éléments corporels doit être
comptabilisée selon IAS 16 Immobilisations corporelles, ou comme une immobilisation incorporelle selon la présente
Norme, l’entité doit faire preuve de jugement pour apprécier lequel des éléments est le plus important. Par exemple, un
logiciel destiné à une machine-outil à commande numérique qui ne peut fonctionner sans ce logiciel, fait partie inté-
grante du matériel et est traité en tant qu’immobilisation corporelle. Il en va de même pour le système d’exploitation
d’un ordinateur. Lorsque le logiciel ne fait pas partie intégrante du matériel, il est traité en tant qu’immobilisation
incorporelle.

5. La présente Norme s’applique, entre autres choses, aux dépenses liées aux activités de publicité, de formation, de démar-
rage d’activité, de recherche et de développement. Les activités de recherche et développement visent à développer les
connaissances. Par conséquent, même si ces activités peuvent aboutir à une immobilisation ayant une réalité physique
(par exemple, un prototype), l’élément physique de l’actif est secondaire par rapport à sa composante incorporelle, à
savoir les connaissances qu’elle renferme.

6. Dans le cas d’un contrat de location-financement, l’actif sous-jacent peut être une immobilisation corporelle ou incor-
porelle. Après la comptabilisation initiale, le preneur traite une immobilisation incorporelle détenue en vertu d’un
contrat de location-financement selon la présente Norme. Les droits résultant d’accords de licence et portant sur des
éléments tels que des films cinématographiques, enregistrements vidéo, pièces de théâtre, manuscrits, brevets et droits
de reproduction sont exclus du champ d’application de IAS 17 et entrent dans le champ d’application de la présente
Norme.
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7. Des exclusions du champ d’application d’une Norme peuvent survenir si certaines activités ou transactions sont si spé-
cialisées qu’elles donnent lieu à des questions comptables qui peuvent nécessiter d’être traitées de façon différente. Ces
questions se posent dans la comptabilisation de dépenses au titre de la prospection, du développement et de l’extrac-
tion de pétrole, de gaz et de minerais dans les industries d’extraction ainsi que dans le cas de contrats d’assurance. Par
conséquent, la présente Norme ne s’applique pas aux dépenses au titre de ces activités et de ces contrats. Toutefois, la
présente Norme s’applique à d’autres immobilisations incorporelles utilisées (telles que des logiciels) et à d’autres dépen-
ses encourues (telles que les coûts de démarrage d’activité) des industries d’extraction ou des compagnies d’assurances.

DÉFINITIONS

8. Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée ci-après:

Un marché actif est un marché pour lequel sont réunies toutes les conditions suivantes:

(a) les éléments négociés sur ce marché sont homogènes;

(b) on peut normalement trouver à tout moment des acheteurs et des vendeurs consentants;

et

(c) les prix sont mis à la disposition du public.

La date de l’accord portant sur un regroupement d’entreprises est la date à laquelle les parties qui se regroupent par-
viennent à un accord sur le fond et, dans le cas d’entités cotées en bourse, la date de l’annonce au public. Dans le cas
d’une prise de contrôle hostile, la première date à laquelle les parties qui se regroupent parviennent à un accord sur
le fond est celle où un nombre suffisant de détenteurs de l’entreprise acquise ont accepté l’offre de l’acquéreur per-
mettant à celui-ci d’obtenir le contrôle de l’entreprise acquise.

L’amortissement est la répartition systématique du montant amortissable d’une immobilisation incorporelle sur sa
durée d’utilité.

Un actif est une ressource:

(a) contrôlée par une entité du fait d’événements passés;

et

(b) à partir de laquelle on s’attend à ce que des avantages économiques futurs bénéficient à l’entité.

La valeur comptable est le montant pour lequel un actif est comptabilisé au bilan après déduction du cumul des
amortissements et du cumul des pertes de valeur relatifs à cet actif.

Le coût est le montant de trésorerie ou d’équivalents de trésorerie payés ou la juste valeur de toute autre contrepar-
tie donnée pour acquérir un actif au moment de son acquisition ou de sa construction, ou, s’il y a lieu, le montant
attribué à cet actif lors de sa comptabilisation initiale selon les dispositions spécifiques d’autres IFRS, par exemple
IFRS 2 Paiement fondé sur des actions.

Le montant amortissable est le coût d’un actif ou tout autre montant substitué au coût, diminué de sa valeur
résiduelle.

Le développement est l’application des résultats de la recherche ou d’autres connaissances à un plan ou un modèle
en vue de la production de matériaux, dispositifs, produits, procédés, systèmes ou services nouveaux ou substantiel-
lement améliorés, avant le commencement de leur production commerciale ou de leur utilisation.
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La valeur spécifique à l’entité est la valeur actualisée des flux de trésorerie qu’une entité attend de l’utilisation conti-
nue d’un actif et de sa sortie à la fin de sa durée d’utilité ou qu’elle prévoit d’encourir lors de l’extinction d’un passif.

La juste valeur d’un actif est le montant pour lequel cet actif pourrait être échangé entre des parties bien informées,
consentantes et agissant dans des conditions de concurrence normale.

Une perte de valeur est le montant de l’excédent de la valeur comptable d’un actif sur sa valeur recouvrable.

Une immobilisation incorporelle est un actif non monétaire identifiable sans substance physique.

Les actifs monétaires désignent le montant en numéraire détenu et les actifs à recevoir en numéraire pour des mon-
tants fixes ou déterminables.

La recherche est une investigation originale et programmée entreprise en vue d’acquérir une compréhension et des
connaissances scientifiques ou techniques nouvelles.

La valeur résiduelle d’une immobilisation incorporelle est le montant estimé qu’une entité obtiendrait à ce jour de la
sortie de l’actif, après déduction des coûts de sortie estimés, si l’actif avait déjà l’âge et se trouvait déjà dans l’état
prévu à la fin de sa durée d’utilité.

La durée d’utilité est:

(a) soit la période pendant laquelle l’entité s’attend à utiliser un actif;

ou

(b) soit le nombre d’unités de production ou d’unités similaires que l’entité s’attend à obtenir de l’actif.

Immobilisations incorporelles

9. Il est fréquent que les entités dépensent des ressources ou assument des passifs pour l’acquisition, le développement, le
maintien ou l’amélioration de ressources incorporelles telles que des connaissances scientifiques ou techniques, la
conception et la mise en place de nouveaux procédés ou systèmes, licences, propriété intellectuelle, connaissance du
marché et marques commerciales (y compris les noms de marques et les titres de publication). Des exemples courants
d’éléments incorporels entrant dans ces rubriques générales sont les logiciels, brevets, droits de reproduction, films ciné-
matographiques, listes de clients, droits de service des prêts hypothécaires, licences de pêche, quotas d’importations,
franchises, relations avec les clients ou les fournisseurs, fidélité des clients, parts de marché et droits de distribution.

10. Tous les éléments décrits au paragraphe 9 ne satisfont pas à la définition d’une immobilisation incorporelle, à savoir le
caractère identifiable, le contrôle d’une ressource et l’existence d’avantages économiques futurs. Si un élément dans le
champ d’application de la présente Norme ne satisfait pas à la définition d’une immobilisation incorporelle, les dépen-
ses engagées pour son acquisition ou sa production en interne sont comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encou-
rues. Toutefois, si l’élément est acquis lors d’un regroupement d’entreprises, il fait partie du goodwill comptabilisé à la
date d’acquisition (voir paragraphe 68).

C a r a c t è r e i d e n t i f i a b l e

11. La définition d’une immobilisation incorporelle impose que cette immobilisation incorporelle soit identifiable afin de
la distinguer du goodwill. Le goodwill acquis lors d’un regroupement d’entreprises représente un paiement effectué par
un acquéreur en prévision d’avantages économiques futurs générés par des actifs qui ne peuvent pas être identifiés indi-
viduellement et comptabilisés séparément. Les avantages économiques futurs peuvent résulter d’une synergie entre les
actifs identifiables acquis ou provenant d’actifs, qui pris individuellement, ne satisfont pas aux critères de comptabili-
sation dans les états financiers mais pour lesquels l’acquéreur est disposé à effectuer un paiement dans le cadre du
regroupement d’entreprises.
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12. Un actif satisfait au critère d’identifiabilité dans la définition d’une immobilisation incorporelle lorsqu’il:

(a) est séparable, c’est-à-dire qu’il peut être séparé de l’entité et être vendu, transféré, concédé par licence, loué ou
échangé, soit de façon individuelle, soit dans le cadre d’un contrat, avec un actif ou un passif liés;

ou

(b) résulte de droits contractuels ou autres droits légaux, que ces droits soient cessibles ou séparables de l’entité
ou d’autres droits et obligations.

Con t r ô l e

13. Une entité contrôle un actif si elle a le pouvoir d’obtenir les avantages économiques futurs découlant de la ressource
sous-jacente et si elle peut également restreindre l’accès des tiers à ces avantages. La capacité d’une entité à contrôler les
avantages économiques futurs découlant d’une immobilisation incorporelle résulte normalement de droits légaux
qu’elle peut faire appliquer par un tribunal. En l’absence de droits légaux, la démonstration du contrôle est plus diffi-
cile. Toutefois, le fait de faire appliquer juridiquement un droit ne constitue pas une condition nécessaire du contrôle
dans la mesure où une entité peut être à même de contrôler les avantages économiques futurs de quelque autre façon.

14. La connaissance du marché et les connaissances techniques peuvent générer des avantages économiques futurs. Une
entité contrôle ces avantages si, par exemple, ses connaissances sont protégées par des droits légaux, tels que droits
d’auteur, par des contraintes dans les accords commerciaux (lorsque cela est autorisé) ou par une obligation juridique
des membres du personnel de respecter la confidentialité.

15. Une entité peut avoir une équipe de personnes qualifiées et être à même d’identifier les compétences supplémentaires
de ce personnel qui généreront des avantages économiques futurs à la suite d’une formation. L’entité peut également
s’attendre à ce que son personnel continue à mettre ses compétences au service de l’entité. Toutefois, en règle générale,
une entité a un contrôle insuffisant des avantages économiques futurs attendus d’une équipe de personnes qualifiées et
d’un effort de formation pour que ces éléments satisfassent à la définition d’une immobilisation incorporelle. Pour des
raisons similaires, il est peu probable qu’un talent spécifique en matière de gestion ou de technique satisfasse à la défi-
nition d’une immobilisation incorporelle, à moins que ce talent ne soit protégé par des droits permettant son utilisa-
tion et l’obtention des avantages économiques futurs attendus de ce talent et qu’il ne satisfasse également aux autres
dispositions de la définition.

16. Une entité peut avoir un portefeuille de clients ou détenir une part de marché et s’attendre à poursuivre ses relations
commerciales avec ces clients en raison des efforts qu’elle consent pour les fidéliser et pour maintenir avec eux de bon-
nes relations. Toutefois, en l’absence de droits légaux lui permettant de protéger, ou de contrôler de toute autre façon,
ses relations avec ces clients ou leur fidélité à l’égard de l’entité, celle-ci n’a généralement pas un contrôle suffisant des
avantages économiques résultant de la fidélité de ces clients et de ses relations avec eux pour que de tels éléments (par
exemple, portefeuille de clients, parts de marché, relations avec la clientèle et fidélité de celle-ci) satisfassent à la défi-
nition des immobilisations incorporelles. En l’absence de droits légaux lui permettant de protéger ses relations avec les
clients, les transactions d’échange pour les mêmes relations clients ou des relations clients similaires non-contractuelles
(autrement que dans le cadre d’un regroupement d’entreprises) fournissent des preuves que l’entité est néanmoins en
mesure de contrôler les avantages économiques futurs résultant des relations avec la clientèle. Du fait que ces transac-
tions d’échange fournissent aussi des preuves que les relations avec les clients sont séparables, ces relations avec la clien-
tèle satisfont à la définition d’une immobilisation incorporelle.

A v a n t a g e s é c o nom i q u e s f u t u r s

17. Les avantages économiques futurs résultant d’une immobilisation incorporelle peuvent inclure les produits découlant
de la vente de biens ou de services, les économies de coûts ou d’autres avantages résultant de l’utilisation de l’actif par
l’entité. Par exemple, l’utilisation d’une propriété intellectuelle dans le cadre d’un processus de production peut réduire
les coûts futurs de production plutôt qu’augmenter les produits futurs.
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COMPTABILISATION ET ÉVALUATION

18. La comptabilisation d’un élément en tant qu’immobilisation incorporelle impose qu’une entité démontre que l’élément
satisfait:

(a) à la définition d’une immobilisation incorporelle (voir les paragraphes 8 à 17);

et

(b) aux critères de comptabilisation (voir les paragraphes 21à 23).

Cette disposition s’applique aux coûts encourus initialement pour acquérir ou générer en interne une immobilisation
incorporelle et aux coûts encourus ultérieurement pour l’accroître, la remplacer partiellement ou en assurer l’entretien.

19. Les paragraphes 25 à 32 traitent de l’application des critères de comptabilisation à des immobilisations incorporelles
acquises séparément, et les paragraphes 33 à 43 traitent de leur application à des immobilisations incorporelles acqui-
ses lors d’un regroupement d’entreprises. Le paragraphe 44 traite de l’évaluation initiale d’immobilisations incorporel-
les acquises au moyen de l’octroi d’une subvention publique, les paragraphes 45 à 47 traitent d’échanges d’immobili-
sations incorporelles, et les paragraphes 48 à 50 présentent le traitement du goodwill généré en interne. Les
paragraphes 51 à 67 traitent de la comptabilisation initiale et de l’évaluation d’immobilisations incorporelles générées
en interne.

20. La nature des immobilisations incorporelles est telle que, dans de nombreux cas, il n’y a pas d’ajout à un tel actif ni de
remplacement d’une partie de cet actif. En conséquence, il est probable que la plupart des dépenses ultérieures main-
tiendront les avantages économiques futurs incorporés dans une immobilisation incorporelle existante, plutôt que de
satisfaire à la définition d’une immobilisation incorporelle et aux critères de comptabilisation définis dans la présente
Norme. De plus, il est souvent difficile d’attribuer directement des dépenses ultérieures à une immobilisation incorpo-
relle particulière plutôt qu’à l’ensemble de l’activité. Par conséquent, les dépenses ultérieures (c’est-à-dire encourues après
la comptabilisation initiale d’une immobilisation incorporelle acquise ou après l’achèvement d’une immobilisation
incorporelle générée en interne) ne sont que rarement comptabilisées dans la valeur comptable d’une immobilisation
incorporelle. De façon cohérente avec le paragraphe 63, les dépenses ultérieures au titre de marques, notices, titres de
journaux et de magazines, listes de clients et autres éléments similaires en substance (que ceux-ci soient acquis à l’exté-
rieur ou générés en interne) sont toujours comptabilisées dans le résultat au fur et à mesure qu’elles sont encourues. Ceci
tient au fait que ces dépenses ne peuvent pas être distinguées de celles encourues pour développer l’entreprise dans son
ensemble.

21. Une immobilisation incorporelle doit être comptabilisée si, et seulement si:

(a) il est probable que les avantages économiques futurs attribuables à l’actif iront à l’entité;

et

(b) le coût de cet actif peut être évalué de façon fiable.

22. Une entité doit apprécier la probabilité des avantages économiques futurs en utilisant des hypothèses raisonnables
et documentées qui représentent la meilleure estimation par la direction de l’ensemble des conditions économiques
qui existeront pendant la durée d’utilité de l’actif.

23. Pour apprécier le degré de certitude attaché aux flux d’avantages économiques futurs attribuables à l’utilisation de l’actif,
une entité exerce son jugement sur la base des indications disponibles lors de la comptabilisation initiale, en accordant
un poids plus important aux indications externes.

24. Une immobilisation incorporelle doit être évaluée initialement au coût.
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Acquisition séparée

25. Normalement, le prix qu’une entité paie pour acquérir séparément une immobilisation incorporelle reflète les attentes
relatives à la probabilité que les avantages économiques futurs attendus incorporés dans l’actif iront à l’entité. En d’autres
termes, l’effet de la probabilité se reflète dans le coût de l’actif. Par conséquent, le critère de comptabilisation relatif à la
probabilité des avantages économiques futurs du paragraphe 21(a) est toujours considéré comme satisfait pour des
immobilisations incorporelles acquises séparément.

26. De plus, le coût d’une immobilisation incorporelle acquise séparément peut généralement être évalué de façon fia-
ble. C’est le cas en particulier lorsque la contrepartie de l’achat est sous forme de trésorerie ou d’autres actifs monétaires.

27. Le coût d’une immobilisation incorporelle acquise séparément comprend:

(a) son prix d’achat, y compris les droits de douane et les taxes non remboursables, après déduction des remises et
rabais commerciaux;

et

(b) tout coût, directement attribuable à la préparation de l’actif en vue de son utilisation prévue.

28. Exemples de coûts directement attribuables:

(a) les coûts des avantages du personnel (au sens de IAS 19 Avantages du personnel) résultant directement de la mise en
état de fonctionnement de l’actif;

(b) les honoraires résultant directement de la mise en état de fonctionnement de l’actif;

et

(c) les coûts des tests de bon fonctionnement de l’actif.

29. Figurent parmi les exemples de dépenses qui ne font pas partie du coût d’une immobilisation incorporelle:

(a) les coûts de lancement d’un nouveau produit ou service (y compris les coûts des activités de publicité et de
promotion);

(b) les coûts de l’exploitation d’une activité dans un nouveau lieu ou avec une nouvelle catégorie de clients (y compris
les coûts de formation du personnel);

et

(c) les frais administratifs et autres frais généraux.

30. L’intégration des coûts dans la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle cesse lorsque l’actif se trouve dans
l’état nécessaire pour être exploité de la manière prévue par la direction. Par conséquent, les coûts encourus dans le cadre
de l’utilisation ou du redéploiement d’une immobilisation incorporelle ne sont pas inclus dans la valeur comptable de
cet actif. Par exemple, les coûts suivants ne sont pas inclus dans la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle:

(a) les coûts encourus alors qu’un actif capable de fonctionner de la manière prévue par la direction reste à mettre en
service;

et

(b) les pertes opérationnelles initiales, telles que celles qui sont encourues pendant que se développe la demande pour
la production de cet actif.
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31. Certaines opérations interviennent dans le cadre du développement d’une immobilisation incorporelle mais ne sont pas
nécessaires pour la mettre dans l’état nécessaire pour pouvoir l’exploiter de la manière prévue par la direction. Ces opé-
rations accessoires peuvent intervenir avant ou pendant les activités de développement. Étant donné que les opérations
accessoires ne sont pas nécessaires pour mettre l’actif dans l’état nécessaire pour pouvoir l’exploiter de la manière pré-
vue par la direction, les produits et charges liés aux opérations accessoires sont comptabilisés immédiatement en résul-
tat et inclus dans leurs classifications de produits et de charges respectives.

32. Si le paiement au titre d’une immobilisation incorporelle est différé au-delà des durées normales de crédit, son coût est
l’équivalent du prix comptant. La différence entre ce montant et le total des paiements est comptabilisée en charges
financières sur la durée du crédit à moins qu’elle ne soit incorporée dans le coût de l’actif selon l’autre traitement auto-
risé par IAS 23 Coûts d’emprunt.

Acquisition dans le cadre d’un regroupement d’entreprises

33. Selon IFRS 3 Regroupements d’entreprises, si une immobilisation incorporelle est acquise dans le cadre d’un regroupe-
ment d’entreprises le coût de cette immobilisation incorporelle est sa juste valeur à la date d’acquisition. La juste valeur
d’une immobilisation incorporelle reflète les attentes du marché sur la probabilité que les avantages économiques futurs
inclus dans l’actif iront à l’entité. En d’autres termes, l’effet de la probabilité se reflète dans l’évaluation de la juste valeur
de l’immobilisation incorporelle. Par conséquent, le critère de comptabilisation de la probabilité du paragraphe 21(a)
est toujours considéré comme satisfait pour les immobilisations incorporelles acquises lors de regroupements
d’entreprises.

34. Par conséquent, selon la présente Norme et IFRS 3, à la date d’acquisition, un acquéreur comptabilise séparément du
goodwill une immobilisation incorporelle de la société acquise si la juste valeur de l’actif peut être évaluée de façon fia-
ble, sans rechercher si l’actif avait été comptabilisé par l’entité acquise avant le regroupement d’entreprises. Ceci signifie
que l’acquéreur comptabilise en tant qu’actif séparément du goodwill un projet de recherche et développement en cours
de l’entreprise acquise si le projet satisfait à la définition d’une immobilisation incorporelle et si sa juste valeur peut être
évaluée de façon fiable. Le projet de recherche et développement en cours d’une entreprise acquise satisfait à la défini-
tion d’une immobilisation incorporelle lorsqu’il:

(a) satisfait à la définition d’un actif;

et

(b) est identifiable, c’est-à-dire est séparable ou résulte de droits contractuels ou autres droits légaux.

É v a l u a t i o n d e l a j u s t e v a l e u r d ’ u n e immob i l i s a t i o n i n c o r p o r e l l e a c q u i s e l o r s d ’ u n
r e g r o u p emen t d ’ e n t r e p r i s e s

35. La juste valeur des immobilisations incorporelles acquises lors de regroupements d’entreprises peut normalement être
évaluée de façon suffisamment fiable pour être comptabilisée séparément du goodwill. Lorsque, pour les estimations
utilisées pour évaluer la juste valeur d’une immobilisation incorporelle, il y a une gamme de résultats possibles ayant
une probabilité différente, cette incertitude entre dans l’évaluation de la juste valeur de l’actif, plutôt qu’elle ne démon-
tre l’impossibilité de mesurer la juste valeur de façon fiable. Si une immobilisation incorporelle acquise lors d’un regrou-
pement d’entreprises a une durée d’utilité finie, il y a une présomption réfutable que sa juste valeur peut être évaluée de
façon fiable.

36. Une immobilisation incorporelle acquise lors d’un regroupement d’entreprises peut être séparable, mais uniquement
conjointement avec une immobilisation corporelle ou incorporelle liée. Par exemple, le titre de publication d’un maga-
zine pourrait ne pas être vendu séparément d’une base d’abonnés ou une marque de fabrique pour une eau de source
naturelle pourrait correspondre à une source particulière et ne pourrait pas être vendue séparément de la source. Dans
de tels cas, l’acquéreur comptabilise le groupe d’actifs comme un seul actif séparément du goodwill si les justes valeurs
individuelles des actifs du groupe ne peuvent être évaluées de façon fiable.
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37. De même, les termes «marque» et «nom de marque» sont souvent utilisés comme synonymes de marques de fabrique
ou autres marques. Toutefois, les premiers sont des termes de marketing généraux qui sont typiquement utilisés pour
se référer à un groupe d’actifs complémentaires tels qu’une marque de fabrique (ou une marque de services) et au nom
commercial, aux formules, aux recettes et à la compétence technologique qui lui sont liés. L’acquéreur comptabilise en
tant qu’actif unique un groupe d’immobilisations incorporelles complémentaires comprenant une marque si les justes
valeurs individuelles des actifs complémentaires ne sont pas susceptibles d’être évaluées de façon fiable. Si les justes
valeurs individuelles de ces actifs complémentaires sont susceptibles d’être évaluées de façon fiable, un acquéreur peut
les comptabiliser séparément à condition que les actifs pris individuellement aient une durée d’utilité similaire.

38. Les seules circonstances dans lesquelles l’évaluation de façon fiable de la juste valeur d’une immobilisation incorporelle
acquise lors d’un regroupement d’entreprises pourrait ne pas être possible sont lorsque l’immobilisation incorporelle
résulte de droits légaux ou d’autres droits contractuels et autres et:

(a) n’est pas séparable;

ou

(b) est séparable, mais il n’y a pas d’antécédent ou d’indication de transactions d’échange concernant les mêmes actifs
ou des actifs similaires, et par ailleurs, l’estimation de la juste valeur dépendrait de variables ne pouvant être
évaluées.

39. Les prix cotés sur un marché actif fournissent l’évaluation la plus fiable de la juste valeur d’une immobilisation incor-
porelle (voir également le paragraphe 78). Le prix du marché approprié est généralement le prix acheteur actuel. Si les
prix acheteurs actuels ne sont pas disponibles, le prix de la transaction similaire la plus récente peut fournir une base
d’estimation de la juste valeur sous réserve qu’il n’y ait pas eu de modifications importantes des circonstances écono-
miques entre la date de la transaction et la date à laquelle la juste valeur de l’actif est estimée.

40. En l’absence de marché actif pour une immobilisation incorporelle, sa juste valeur est le montant que l’entité aurait
payé au titre de cet actif à la date d’acquisition, lors d’une transaction entre des parties bien informées, consentantes et
agissant dans des conditions de concurrence normale, en se fondant sur la meilleure information disponible. Pour déter-
miner ce montant, l’entité prend en compte le résultat de transactions récentes pour des actifs similaires.

41. Il se peut que les entités effectuant régulièrement l’achat et la vente d’immobilisations incorporelles uniques, aient mis
au point des techniques d’estimation indirecte de leur juste valeur. Ces techniques peuvent être utilisées pour l’évalua-
tion initiale d’une immobilisation incorporelle acquise lors d’un regroupement d’entreprises si leur objectif est d’esti-
mer la juste valeur et si ces techniques reflètent les pratiques et les transactions actuelles du secteur d’activité auquel
l’actif appartient. Ces techniques incluent, si cela est approprié:

(a) l’application de multiples reflétant les transactions actuelles du marché à certains indicateurs de la rentabilité de
l’actif (tels que les produits, les parts de marché, le résultat opérationnel, etc.), ou le flux de redevances qui seraient
obtenues de l’octroi d’une licence de l’immobilisation incorporelle à une autre partie dans le cadre d’une transac-
tion dans des conditions de concurrence normale (comme dans l’approche de «l’exemption de redevances»);

ou

(b) l’actualisation de flux de trésorerie futurs nets estimés générés par l’actif.

D é p e n s e s u l t é r i e u r e s s u r u n p r o j e t d e r e c h e r c h e e t d é v e l o p p emen t e n c o u r s a c q u i s

42. Les dépenses de recherche ou développement qui:

(a) sont liées à un projet de recherche ou développement en cours acquis séparément ou lors d’un regroupement
d’entreprises et comptabilisé en tant qu’ immobilisation incorporelle;

et

(b) sont encourues après l’acquisition de ce projet doivent être comptabilisées selon les paragraphes 54 à 62.
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43. L’application des dispositions des paragraphes 54 à 62 signifie que les dépenses ultérieures sur un projet de recherche
ou développement en cours acquis séparément ou lors d’un regroupement d’entreprises et comptabilisé en tant
qu’immobilisation incorporelle sont:

(a) comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues s’il s’agit de dépenses de recherche;

(b) comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues s’il s’agit de dépenses de développement qui ne satisfont
pas aux critères de comptabilisation en tant qu’immobilisation incorporelle du paragraphe 57;

et

(c) ajoutées à la valeur comptable du projet de recherche ou développement acquis en cours s’il s’agit de dépenses de
développement qui satisfont aux critères de comptabilisation du paragraphe 57.

Acquisition au moyen d’une subvention publique

44. Dans certains cas, une immobilisation incorporelle peut être acquise sans frais ou pour une contrepartie symbolique,
du fait de l’octroi d’une subvention publique. Ce cas peut se produire lorsqu’un État transfère ou alloue à une entité des
immobilisations incorporelles telles que des droits d’atterrissage sur un aéroport, des licences d’exploitation de stations
de radio ou de télévision, des licences ou des quotas d’importations ou des droits d’accès à d’autres ressources dont l’uti-
lisation est soumise à des restrictions. Selon IAS 20 Comptabilisation des subventions publiques et informations à fournir sur
l’aide publique, une entité peut choisir de comptabiliser initialement l’immobilisation incorporelle et la subvention à leur
juste valeur. Si une entité choisit de ne pas comptabiliser initialement l’actif à sa juste valeur, l’entité le comptabilise
initialement pour une valeur symbolique (selon l’autre traitement autorisé par IAS 20) majorée de toute dépense direc-
tement attribuable à la préparation de l’actif en vue de son utilisation envisagée.

Échanges d’actifs

45. Une ou plusieurs immobilisations incorporelles peuvent être acquises par voie d’échange contre un ou plusieurs actifs
non monétaires ou un ensemble d’actifs monétaires et non monétaires. Les dispositions qui suivent font simplement
référence à l’échange d’un actif non monétaire contre un autre, mais elles s’appliquent aussi à tous les échanges décrits
dans la phrase précédente. Le coût d’une telle immobilisation incorporelle est évalué à la juste valeur sauf (a) si l’opé-
ration d’échange manque de substance commerciale ou (b) s’il n’est possible d’évaluer de manière fiable ni la juste valeur
de l’actif reçu ni celle de l’actif abandonné. L’actif acquis est évalué de cette manière même si l’entité ne peut pas immé-
diatement décomptabiliser l’actif abandonné. Si l’actif acquis n’est pas évalué à la juste valeur, son coût est évalué à la
valeur comptable de l’actif abandonné.

46. Une entité détermine si une opération d’échange présente une substance commerciale en considérant dans quelle
mesure cette opération entraînera un changement dans ses flux de trésorerie futurs. Une opération d’échange a une
substance commerciale:

(a) si la configuration (c’est-à-dire risque, échéancier et montant) des flux de trésorerie de l’actif reçu diffère de celle
des flux de trésorerie de l’actif transféré;

ou

(b) si la valeur spécifique à l’entité de la partie des opérations de l’entité affectée par l’opération est modifiée du fait de
l’échange;

et

(c) si la différence en (a) ou en (b) est significative par rapport à la juste valeur des actifs échangés.

Pour déterminer si une opération d’échange a une substance commerciale, la valeur spécifique à l’entité de la partie des
opérations de l’entité affectée par l’opération doit refléter les flux de trésorerie après impôt. Le résultat de ces analyses
peut être évident sans qu’une entité ait à effectuer des calculs détaillés.
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47. Le paragraphe 21(b) indique qu’une condition de la comptabilisation d’une immobilisation incorporelle est que le coût
de cet actif puisse être évalué de façon fiable. La juste valeur d’une immobilisation incorporelle pour laquelle il n’existe
pas de transaction de marché comparable peut être évaluée de façon fiable (a) si la variabilité de la gamme des estima-
tions raisonnables de la juste valeur n’est pas significative pour cet actif ou (b) si les probabilités des différentes esti-
mations dans la gamme peuvent être raisonnablement appréciées et utilisées pour estimer la juste valeur. Si une entité
est en mesure de déterminer de manière fiable la juste valeur de l’actif reçu ou de l’actif abandonné, la juste valeur de
l’actif abandonné est alors utilisée pour évaluer le coût, sauf si la juste valeur de l’actif reçu est plus clairement évidente.

Goodwill généré en interne

48. Le goodwill généré en interne ne doit pas être comptabilisé en tant qu’actif.

49. Dans certains cas, une dépense est encourue pour générer des avantages économiques futurs mais cette dépense n’abou-
tit pas à la création d’une immobilisation incorporelle qui satisfait aux critères de comptabilisation de la présente
Norme. Cette dépense est souvent décrite comme contribuant au goodwill généré en interne. Le goodwill généré en
interne n’est pas comptabilisé en tant qu’actif car il ne s’agit pas d’une ressource identifiable (c’est-à-dire qu’elle n’est pas
séparable et ne résulte pas de droits contractuels ou d’autres droits légaux) contrôlée par l’entreprise et pouvant être
évaluée de façon fiable à son coût.

50. Les différences entre la valeur de marché d’une entité et la valeur comptable de son actif net identifiable à tout moment
peuvent prendre en compte une série de facteurs affectant la valeur de l’entité. Toutefois, de telles différences ne repré-
sentent pas le coût des immobilisations incorporelles contrôlées par l’entité.

Immobilisations incorporelles générées en interne

51. Il est parfois difficile d’apprécier si une immobilisation incorporelle générée en interne remplit les conditions pour être
comptabilisée en raison des problèmes:

(a) d’identifier si, et quand, il existe un actif identifiable qui générera des avantages économiques futurs attendus;

et

(b) de déterminer de façon fiable le coût de l’actif. Dans certains cas, le coût pour générer une immobilisation incor-
porelle en interne ne peut pas être distingué du coût pour maintenir ou accroître le goodwill généré en interne ou
du coût de la conduite des affaires quotidiennes de l’entité.

Par conséquent, en plus de se conformer aux dispositions générales en matière de comptabilisation et d’évaluation ini-
tiale d’une immobilisation incorporelle, une entité applique à toutes les immobilisations incorporelles générées en
interne les dispositions et les commentaires des paragraphes 52 à 67 ci-dessous.

52. Pour apprécier si une immobilisation incorporelle générée en interne satisfait aux critères de comptabilisation, une entité
classe la création de l’immobilisation dans:

(a) une phase de recherche;

et

(b) une phase de développement.

Bien que les termes de «recherche» et «développement» soient définis, les termes de «phase de recherche» et «phase de
développement» ont dans la présente Norme une signification plus large.

53. Si une entité ne peut distinguer la phase de recherche de la phase de développement d’un projet interne visant à créer
une immobilisation incorporelle, elle traite la dépense au titre de ce projet comme si elle était encourue uniquement
lors de la phase de recherche.
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P h a s e d e r e c h e r c h e

54. Aucune immobilisation incorporelle résultant de la recherche (ou de la phase de recherche d’un projet interne) ne
doit être comptabilisée. Les dépenses pour la recherche (ou pour la phase de recherche d’un projet interne) doivent
être comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues.

55. Lors de la phase de recherche d’un projet interne, une entité ne peut démontrer l’existence d’une immobilisation incor-
porelle qui générera des avantages économiques futurs probables. Ces dépenses sont donc comptabilisées en charges
lorsqu’elles sont encourues.

56. Exemples d’activités de recherche:

(a) les activités visant à obtenir de nouvelles connaissances;

(b) la recherche d’applications de résultats de la recherche ou d’autres connaissances ainsi que leur évaluation et le
choix retenu in fine;

(c) la recherche d’autres matériaux, dispositifs, produits, procédés, systèmes ou services;

et

(d) la formulation, la conception, l’évaluation et le choix final retenu d’autres possibilités de matériaux, dispositifs,
produits, procédés, systèmes ou services nouveaux ou améliorés.

P h a s e d e d é v e l o p p emen t

57. Une immobilisation incorporelle résultant du développement (ou de la phase de développement d’un projet interne)
doit être comptabilisée si, et seulement si, une entité peut démontrer tout ce qui suit:

(a) la faisabilité technique nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue de sa mise en service
ou de sa vente.

(b) son intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de l’utiliser ou de la vendre.

(c) sa capacité à utiliser ou à vendre l’immobilisation incorporelle.

(d) la façon dont l’immobilisation incorporelle générera des avantages économiques futurs probables. L’entité doit
démontrer, entre autres choses, l’existence d’un marché pour la production issue de l’immobilisation incorpo-
relle ou pour l’immobilisation incorporelle elle-même ou, si celle-ci doit être utilisée en interne, son utilité.

(e) la disponibilité de ressources techniques, financières et autres, appropriées pour achever le développement et
utiliser ou vendre l’immobilisation incorporelle.

(f) sa capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au cours de son
développement.

58. Lors de la phase de développement d’un projet, une entité peut, dans certains cas, identifier une immobilisation incor-
porelle et démontrer que cet actif génèrera des avantages économiques futurs probables. Cela tient au fait que la phase
de développement d’un projet se situe à un stade plus avancé que la phase de recherche.
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59. Exemples d’activités de développement:

(a) la conception, la construction et les tests de pré-production ou de pré-utilisation de modèles et prototypes;

(b) la conception d’outils, de gabarits, moules et matrices impliquant une technologie nouvelle;

(c) la conception, la construction et l’exploitation d’une unité pilote qui n’est pas à une échelle permettant une pro-
duction commerciale dans des conditions économiques;

et

(d) la conception, la construction et les tests pour la solution choisie pour d’autres matériaux, dispositifs, produits,
procédés, systèmes ou services nouveaux ou améliorés.

60. Pour démontrer comment une immobilisation incorporelle génèrera des avantages économiques futurs probables,
l’entité apprécie les avantages économiques futurs qu’elle recevra de l’actif en utilisant les principes énoncés dans IAS 36
Dépréciation d’actifs. Si l’actif ne génère des avantages économiques que conjointement avec d’autres actifs, l’entreprise
applique le concept des unités génératrices de trésorerie, énoncé dans IAS 36.

61. La disponibilité des ressources nécessaires à l’achèvement, l’utilisation et l’obtention des avantages d’une immobilisa-
tion incorporelle peut être démontrée, par exemple, par un plan d’activité indiquant les ressources (techniques, finan-
cières et autres) nécessaires et la capacité de l’entité à mobiliser ces ressources. Dans certains cas, une entité démontre
la disponibilité de financements externes en obtenant d’un prêteur l’indication qu’il est disposé à financer le plan.

62. Les systèmes de détermination des coûts d’une entité permettent souvent d’évaluer de façon fiable le coût pour générer
une immobilisation incorporelle en interne, tels que les salaires et autres dépenses encourues afin d’obtenir des droits
de reproduction ou des licences ou pour développer des logiciels.

63. Les marques, notices, titres de journaux et de magazines, listes de clients générés en interne et autres éléments simi-
laires en substance ne doivent pas être comptabilisés en tant qu’immobilisations incorporelles.

64. Les dépenses pour générer en interne les marques, les notices, les titres de journaux et de magazines, les listes de clients
et autres éléments similaires en substance ne peuvent pas être distinguées du coût de développement de l’activité dans
son ensemble. Par conséquent, ces éléments ne sont pas comptabilisés en tant qu’immobilisations incorporelles.

C o û t d ’ u n e immob i l i s a t i o n i n c o r p o r e l l e g é n é r é e e n i n t e r n e

65. Pour l’application du paragraphe 24, le coût d’une immobilisation incorporelle générée en interne est égal à la somme
des dépenses encourues à partir de la date à laquelle cette immobilisation incorporelle a satisfait pour la première fois
aux critères de comptabilisation des paragraphes 21, 22 et 57. Le paragraphe 71 interdit de réincorporer des dépenses
antérieurement comptabilisées en charges.

66. Le coût d’une immobilisation incorporelle générée en interne comprend tous les coûts directement attribuables néces-
saires pour créer, produire et préparer l’immobilisation pour qu’elle puisse être exploitée de la manière prévue par la
direction. Exemples de coûts directement attribuables:

(a) les coûts des matériaux et services utilisés ou consommés pour générer l’immobilisation incorporelle;

(b) les coûts des avantages du personnel (tels que définis dans IAS 19 Avantages du personnel) résultant de la création
de l’immobilisation incorporelle;
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(c) les honoraires d’enregistrement d’un droit légal;

et

(d) l’amortissement des brevets et licences qui sont utilisés pour générer l’immobilisation incorporelle.

IAS 23 Coûts d’emprunts spécifie les critères pour la comptabilisation des intérêts comme élément du coût d’une immo-
bilisation incorporelle générée en interne.

67. Ne constituent pas des composantes du coût d’une immobilisation incorporelle générée en interne:

(a) les coûts de la vente, les coûts administratifs et autres frais généraux à moins que ces dépenses puissent être direc-
tement attribuées à la préparation de l’actif en vue de son utilisation;

(b) les inefficacités clairement identifiées et les pertes opérationnelles initiales encourues avant qu’un actif n’atteigne
le niveau de performance prévu;

et

(c) les dépenses au titre de la formation du personnel pour utiliser l’actif.

Exemple illustrant le paragraphe 65

Une entreprise développe un nouveau procédé de fabrication. Durant la période annuelle 20X5, les dépenses encourues
s’élèvent à 1 000 UM (*), dont 900 sont encourues avant le 1er décembre 20X5 et 100 UM ont été encourues entre le 1er

et le 31 décembre 20X5. L’entreprise est en mesure de démontrer qu’au 1er décembre 20X5, le procédé de fabrication
satisfait aux critères de comptabilisation d’une immobilisation incorporelle. La valeur recouvrable du savoir-faire qu’intè-
gre le procédé (y compris les flux de trésorerie futurs pour achever le procédé avant qu’il ne soit prêt à être mis en ser-
vice) est estimée à 500 UM.

A la fin de la période annuelle 20X5, le procédé de fabrication est comptabilisé en tant qu’immobilisation incorporelle pour un coût
de 100 UM (dépenses encourues depuis la date à laquelle les critères de comptabilisation sont satisfaits, c’est-à-dire depuis le
1er décembre 20X5). La dépense de 900 UM encourue avant le 1er décembre 20X5 est comptabilisée en charges, car avant le
1er décembre 20X5, les critères de comptabilisation n’étaient pas satisfaits. Cette dépense ne fait pas partie du coût du procédé de
fabrication comptabilisé au bilan.

Durant la période annuelle 20X6, la dépense encourue s’élève à 2 000 UM. A la fin de la période annuelle 20X6, la valeur
recouvrable du savoir-faire qu’intègre le procédé (y compris les flux de trésorerie futurs pour achever le procédé avant
d’être prêt à être mis en service) est estimée à 1 900 UM.

A la fin de la période annuelle 20X6, le coût du procédé de fabrication est de 2 100 UM (dépense de 100 UM comptabilisée à la
fin de 20X5 plus une dépense de 2 000 UM comptabilisée en 20X6). L’entité comptabilise une perte de valeur de 200 UM pour
ajuster la valeur comptable du procédé avant perte de valeur (2 100 UM) à sa valeur recouvrable (1 900 UM). Cette perte de valeur
sera reprise lors d’un exercice ultérieur si les dispositions relatives à ’une reprise de perte de valeur selon IAS 36 sont satisfaites.

COMPTABILISATION D’UNE CHARGE

68. Une dépense relative à un élément incorporel doit être comptabilisée en charges lorsqu’elle est encourue, sauf:

(a) si elle fait partie du coût d’une immobilisation incorporelle satisfaisant aux critères de comptabilisation (voir
les paragraphes 18 à 67);

ou

(b) si l’élément est acquis lors d’un regroupement d’entreprises et ne peut pas être comptabilisé en tant qu’immo-
bilisation incorporelle. Si c’est le cas, cette dépense (incluse dans le coût du regroupement d’entreprises) doit
être incorporée au montant attribué au goodwill à la date d’acquisition (voir IRFS 3 Regroupements
d’entreprises).

(*) Dans la présente Norme, les montants monétaires sont libellés en «unités monétaires» (UM).
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69. Dans certains cas, une dépense est encourue pour assurer à une entité des avantages économiques futurs, mais aucune
immobilisation incorporelle ou aucun autre actif pouvant être comptabilisé n’est acquis ou créé. Dans ces cas, la dépense
est comptabilisée en charges lorsqu’elle est encourue. Par exemple, sauf lorsqu’elles font partie du coût d’un regroupe-
ment d’entreprises, les dépenses au titre de la recherche sont comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues (voir
le paragraphe 54). D’autres exemples de dépenses comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues incluent:

(a) les dépenses au titre des activités en démarrage (c’est-à-dire coûts de démarrage), à moins que ces dépenses ne
soient incluses dans le coût d’une immobilisation corporelle selon IAS 16 Immobilisations corporelles. Les coûts de
démarrage peuvent représenter des frais d’établissement tels que des frais juridiques et de secrétariat encourus pour
la constitution d’une entité juridique, les dépenses au titre de l’ouverture d’une nouvelle installation ou d’une nou-
velle entreprise (c’est-à-dire coûts de pré-ouverture) ou les dépenses engagées pour entreprendre de nouvelles opé-
rations ou lancer de nouveaux produits ou procédés (c’est-à-dire coûts pré-opérationnels).

(b) les dépenses de formation.

(c) les dépenses de publicité et de promotion.

(d) les dépenses de délocalisation ou de réorganisation de tout ou partie d’une entité.

70. Le paragraphe 68 n’exclut pas de comptabiliser en tant qu’actif un paiement d’avance lorsqu’un paiement au titre de la
livraison de biens ou de services a été effectué avant la livraison des biens ou la prestation des services.

Interdiction d’inscrire à l’actif des charges comptabilisées antérieurement

71. Les dépenses relatives à un élément incorporel qui ont été initialement comptabilisées en charges ne doivent pas être
incorporées dans le coût d’une immobilisation incorporelle à une date ultérieure.

ÉVALUATION POSTÉRIEURE À LA COMPTABILISATION INITIALE

72. Une entité peut choisir soit le modèle du coût au paragraphe 74, soit le modèle de réévaluation au paragraphe 75 en
tant que méthode comptable. Si une immobilisation incorporelle est comptabilisée en utilisant le modèle de rééva-
luation, tous les autres actifs de sa catégorie doivent également être comptabilisés en utilisant le même modèle, à
moins qu’il n’existe aucun marché actif pour ces actifs.

73. Une catégorie d’immobilisations incorporelles est un ensemble d’actifs de nature et d’utilisation similaires dans le cadre
de l’activité d’une entité. Les différents éléments d’une catégorie d’immobilisations incorporelles sont réévalués simul-
tanément afin d’éviter une réévaluation sélective des actifs et la présentation dans les états financiers de montants cor-
respondant à un mélange de coûts et de valeurs à des dates différentes.

Modèle du coût

74. Après sa comptabilisation initiale, une immobilisation incorporelle doit être comptabilisée à son coût diminué du
cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur.

Modèle de la réévaluation

75. Après sa comptabilisation initiale, une immobilisation incorporelle doit être comptabilisée pour son montant réé-
valué correspondant à sa juste valeur à la date de la réévaluation, diminué du cumul des amortissements ultérieurs
et du cumul des pertes de valeur ultérieures. Pour les réévaluations effectuées selon la présente Norme, la juste valeur
doit être déterminée par référence à un marché actif. Les réévaluations doivent être effectuées avec une régularité
suffisante pour qu’à la date de clôture, la valeur comptable de l’actif ne diffère pas de façon significative de sa juste
valeur.
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76. Le modèle de la réévaluation ne permet pas:

(a) la réévaluation d’immobilisations incorporelles n’ayant pas été au préalable comptabilisées en tant qu’actif;

ou

(b) la comptabilisation initiale d’immobilisations incorporelles pour des montants autres que leur coût.

77. Le modèle de la réévaluation est appliqué après qu’un actif a été initialement comptabilisé au coût. Toutefois, si une
partie seulement du coût d’une immobilisation incorporelle est comptabilisée en tant qu’actif, parce que l’actif n’a satis-
fait aux critères de comptabilisation qu’à partir d’un moment donné du processus (voir le paragraphe 65), le modèle de
la réévaluation peut être appliqué à la totalité de cet actif. De même, le modèle de la réévaluation peut être appliqué à
une immobilisation incorporelle reçue grâce à une subvention publique et comptabilisée pour une valeur symbolique
(voir paragraphe 44).

78. Il est exceptionnel qu’un marché actif présentant les caractéristiques décrites au paragraphe 8 existe pour une immo-
bilisation incorporelle, mais cela peut arriver. Par exemple, dans certaines juridictions un marché actif peut exister pour
des licences de taxis, licences de pêche ou quotas de production, librement cessibles. Toutefois un marché actif n’existe
pas pour les marques, les notices et titres de journaux, les droits d’édition musicale et cinématographique, les brevets
ou les marques commerciales car chacun de ces actifs est unique. De même, bien que les immobilisations incorporelles
s’achètent et se vendent, les contrats se négocient entre acquéreurs et vendeurs individuels et les transactions sont rela-
tivement peu fréquentes. Pour toutes ces raisons, le prix payé pour un actif peut ne pas fournir une indication suffi-
sante de la juste valeur d’un autre actif. De plus, les prix ne sont pas souvent mis à la disposition du public.

79. La fréquence des réévaluations dépend de la volatilité de la juste valeur des immobilisations incorporelles qui sont réé-
valuées. Si la juste valeur d’un actif réévalué diffère de façon significative de sa valeur comptable, une réévaluation ulté-
rieure est nécessaire. Certaines immobilisations incorporelles peuvent connaître des variations importantes et volatiles
de leur juste valeur, rendant nécessaire une réévaluation annuelle. Pour les immobilisations incorporelles dont la juste
valeur ne connaît que des variations peu importantes, il n’est pas nécessaire de procéder à des réévaluations aussi
fréquentes.

80. Si une immobilisation incorporelle est réévaluée, le cumul des amortissements à la date de la réévaluation est:

(a) soit retraité au prorata de l’évolution de la valeur brute comptable de l’actif, de sorte que la valeur comptable de
l’actif après réévaluation soit égale à son montant réévalué;

(b) soit déduit de la valeur brute comptable de l’actif et la valeur nette est alors retraitée pour obtenir le montant réé-
valué de l’actif.

81. Si une immobilisation incorporelle appartenant à une catégorie d’immobilisations incorporelles réévaluées ne peut
pas être réévaluée parce qu’il n’existe pas de marché actif pour cet actif, celle-ci doit être comptabilisée au coût, dimi-
nué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur.

82. Si la juste valeur d’une immobilisation incorporelle réévaluée ne peut plus être déterminée par référence à un mar-
ché actif, la valeur comptable de cet actif doit être son montant réévalué à la date de la dernière réévaluation faite
par référence à un marché actif, diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur ultérieurs.

83. Le fait qu’il n’existe plus de marché actif pour une immobilisation incorporelle réévaluée peut indiquer que l’actif a pu
s‘être déprécié et qu’il est nécessaire de le tester selon IAS 36 Dépréciation d’actifs.

84. Si la juste valeur de l’actif peut être déterminée par référence à un marché actif à une date d’évaluation ultérieure, le
modèle de la réévaluation est appliqué à compter de cette date.
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85. Si la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle augmente à la suite d’une réévaluation, l’augmentation
doit être créditée directement en capitaux propres sous la rubrique écarts de réévaluation. Toutefois, l’augmentation
doit être comptabilisée en résultat dans la mesure où elle compense une diminution de réévaluation du même actif,
précédemment comptabilisée en résultat.

86. Lorsque à la suite d’une réévaluation, la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle diminue, cette dimi-
nution doit être comptabilisée en résultat. Toutefois, une diminution de la réévaluation doit être directement impu-
tée en capitaux propres sous la rubrique écart de réévaluation dans la mesure où l’écart de réévaluation présente un
solde créditeur au titre de ce même actif.

87. Le montant cumulé des écarts de réévaluation inclus dans les capitaux propres peut être transféré directement en résul-
tats non distribués lorsque l’écart est réalisé. L’intégralité de l’écart peut être réalisée lors de la mise hors service ou de
la sortie de l’actif. Toutefois une partie de cet écart peut être réalisée au fur et à mesure de l’utilisation de l’actif par
l’entité; dans ce cas, le montant de l’écart réalisé est égal à la différence entre l’amortissement sur la base de la valeur
comptable réévaluée de l’actif et l’amortissement qui aurait été comptabilisé sur la base du coût historique de l’actif. Le
transfert en résultats non distribués de l’écart de réévaluation ne transite pas via le compte de résultat.

DURÉE D’UTILITÉ

88. Une entité doit apprécier si la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle est finie ou indéterminée et, si elle
est finie, la durée de ou le nombre d’unités de production ou d’unités similaires constituant cette durée d’utilité. Une
immobilisation incorporelle doit être considérée par l’entité comme ayant une durée d’utilité indéterminée lorsque,
sur la base d’une analyse de tous les facteurs pertinents, il n’y a pas de limite prévisible à la période au cours de
laquelle on s’attend à ce que l’actif génère pour l’entité des entrées nettes de trésorerie.

89. La comptabilisation d’une immobilisation incorporelle est fondée sur sa durée d’utilité. Une immobilisation incorpo-
relle ayant une durée d’utilité finie est amortie (voir les paragraphes 97 à 106), et une immobilisation incorporelle ayant
une durée d’utilité indéterminée ne l’est pas (voir les paragraphes 107 à 110). Les exemples accompagnant la présente
Norme illustrent la détermination de la durée d’utilité pour des immobilisations incorporelles différentes, et la comp-
tabilisation ultérieure de ces actifs basée sur les déterminations de la durée d’utilité.

90. Pour déterminer la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle, il faut considérer plusieurs facteurs, notamment:

(a) l’utilisation attendue de l’actif par l’entité et le fait que cet actif peut (ou non) être géré efficacement par une autre
équipe de direction;

(b) les cycles de vie caractéristiques du produit relatif à l’actif et les informations publiques concernant l’estimation de
la durée d’utilité d’actifs de type similaires qui sont utilisés de façon similaire;

(c) l’obsolescence technique, technologique, commerciale ou autre;

(d) la stabilité du secteur d’activité dans lequel l’actif est utilisé et l’évolution de la demande portant sur les produits ou
les services résultant de l’actif;

(e) les actions attendues des concurrents ou des concurrents potentiels;

(f) le niveau des dépenses de maintenance à effectuer pour obtenir les avantages économiques futurs attendus de l’actif
et la capacité et l’intention de l’entité d’atteindre un tel niveau;

(g) la durée du contrôle sur l’actif et les limitations juridiques ou autres pour son utilisation telles que les dates d’expi-
ration des contrats de location liés;

et

(h) le fait que la durée d’utilité de l’actif dépend (ou non) de la durée d’utilité d’autres actifs de l’entité.
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91. Le terme «indéterminé» ne signifie pas «infini». La durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle ne reflète que le
niveau de dépenses d’entretien futures nécessaires pour maintenir l’actif à son niveau de performance qui est apprécié
au moment de l’estimation de la durée d’utilité de l’actif et de la capacité et de l’intention de l’entité de parvenir à un tel
niveau. La conclusion que la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle est indéterminée ne doit pas dépendre de
dépenses futures prévues supérieure à celles qui s’imposent pour maintenir l’actif à ce niveau de performance.

92. Compte tenu de la rapidité de l’évolution technologique constatée, les logiciels et de nombreuses autres immobilisa-
tions incorporelles sont sujets à l’obsolescence technologique. Il est donc probable que leur durée d’utilité sera courte.

93. La durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle peut être très longue ou même indéterminée. L’incertitude justifie
de faire preuve de prudence dans l’estimation de la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle, mais elle ne jus-
tifie pas de choisir une durée d’utilité dont la brièveté n’est pas réaliste.

94. La durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle qui résulte de droits contractuels ou d’autres droits légaux ne
doit pas excéder la période des droits contractuels ou d’autres droits légaux, mais elle peut être plus courte, en fonc-
tion de la période au cours de laquelle l’entité s’attend à utiliser l’actif. Si les droits contractuels ou autres droits
légaux sont transférés pour une durée limitée susceptible d’être renouvelée, la durée d’utilité de l’immobilisation
incorporelle ne doit inclure la (les) période(s) de renouvellement que s’il y a des éléments probants pour justifier le
renouvellement par l’entité sans qu’elle encoure de coûts importants.

95. Des facteurs à la fois économiques et juridiques peuvent influer sur la durée d’utilité d’une immobilisation incorpo-
relle: Les facteurs économiques déterminent la période au cours de laquelle l’entité recevra des avantages économiques
futurs. Des facteurs juridiques peuvent limiter la période au cours de laquelle l’entité contrôle l’accès à ces avantages. La
durée d’utilité est la plus courte des périodes déterminées par ces facteurs.

96. L’existence des facteurs suivants, entre autres, indique qu’une entité serait en mesure de renouveler les droits contrac-
tuels ou autres droits légaux sans encourir de coût important:

(a) il existe des éléments probants, qui peuvent être fondés sur l’expérience passée, qui indiquent que les droits
contractuels ou autres droits légaux seront renouvelés. Si le renouvellement dépend du consentement d’un tiers,
ceci inclut l’indication que le tiers donnera son consentement;

(b) il existe des éléments probants que toutes les conditions nécessaires à l’obtention du renouvellement seront
satisfaites;

et

(c) le coût du renouvellement pour l’entité n’est pas important lorsqu’on le compare aux avantages économiques
futurs que l’entité s’attend à retirer du renouvellement.

Si le coût du renouvellement est important lorsqu’on le compare aux avantages économiques futurs que l’entité s’attend
à retirer du renouvellement, le coût du «renouvellement» représente, en substance, le coût d’acquérir une nouvelle immo-
bilisation incorporelle à la date du renouvellement.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES À DURÉE D’UTILITÉ FINIE

Durée d’amortissement et mode d’amortissement

97. Le montant amortissable d’une immobilisation incorporelle à durée d’utilité finie doit être réparti systématique-
ment sur sa durée d’utilité. L’amortissement commence dès que l’actif est prêt à être mis en service, c’est-à-dire dès
qu’il se trouve à l’endroit et dans l’état nécessaires pour pouvoir l’exploiter de la manière prévue par la direc-
tion. L’amortissement doit cesser à la date la plus rapprochée à laquelle cet actif est classé comme étant détenu en
vue de la vente (ou inclus dans un groupe destiné à être cédé qui est classé en tant que détenu en vue de la vente)
selon IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées et la date à laquelle l’actif
est décomptabilisé. Le mode d’amortissement utilisé doit refléter le rythme selon lequel l’entité prévoit de consom-
mer les avantages économiques futurs liés à l’actif. Si ce rythme ne peut être déterminé de façon fiable, le mode
d’amortissement linéaire doit être appliqué. La dotation aux amortissements au titre de chaque période doit être
comptabilisée en résultat, sauf si une autre Norme autorise ou impose son incorporation dans la valeur comptable
d’un autre actif.
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98. Différents modes d’amortissement peuvent être utilisés pour répartir de façon systématique le montant amortissable
d’un actif sur sa durée d’utilité. Ces modes incluent le mode linéaire, le mode dégressif et le mode des unités de pro-
duction. Le mode d’amortissement utilisé est choisi sur la base du rythme attendu de consommation des avantages éco-
nomiques futurs attendus représentatifs de l’actif; il est appliqué de façon cohérente et permanente d’une période à
l’autre, sauf si le rythme attendu de consommation de ces avantages économiques futurs varie. Il n’existe que rarement,
voire jamais, d’éléments probants pour justifier un mode d’amortissement des immobilisations incorporelles à durée
d’utilité finie qui aboutirait à un cumul des amortissements inférieur à celui qui serait obtenu avec le mode linéaire.

99. L’amortissement est généralement comptabilisé en résultat. Toutefois, les avantages économiques futurs représentatifs
d’un actif sont parfois absorbés dans la production d’autres actifs. Dans ces cas, la dotation aux amortissements fait par-
tie intégrante du coût de l’autre actif et elle est incorporée dans sa valeur comptable. Par exemple, l’amortissement des
immobilisations incorporelles utilisées dans un procédé de production est incorporé dans la valeur comptable des stocks
(voir IAS 2 Stocks).

Valeur résiduelle

100. La valeur résiduelle d’une immobilisation incorporelle à durée d’utilité finie doit être réputée nulle, sauf:

(a) si un tiers s’est engagé à racheter l’actif à la fin de sa durée d’utilité;

ou

(b) s’il existe un marché actif pour cet actif et:

(i) si la valeur résiduelle peut être déterminée par référence à ce marché;

et

(ii) s’il est probable qu’un tel marché existera à la fin de la durée d’utilité de l’actif.

101. Le montant amortissable d’un actif à durée d’utilité finie est déterminé après déduction de sa valeur résiduelle. Une
valeur résiduelle différente de zéro implique que l’entreprise compte sortir l’immobilisation incorporelle avant la fin de
sa durée de vie économique.

102. Une estimation de la valeur résiduelle d’un actif repose sur la valeur recouvrable lors de la sortie, sur la base des prix
prévalant à la date de l’évaluation pour la vente d’un actif similaire qui est arrivé à la fin de sa durée d’utilité estimée et
qui a été exploité dans des conditions similaires à celles dans lesquelles l’actif sera utilisé. La valeur résiduelle est réexa-
minée au moins à chaque fin d’exercice. Le changement de valeur résiduelle de l’actif est comptabilisé comme un chan-
gement d’estimation comptable selon IAS 8 Méthodes comptables, changements dans les estimations comptables et erreurs.

103. La valeur résiduelle d’une immobilisation incorporelle peut augmenter pour atteindre ou excéder la valeur comptable
de l’actif. Dans ce cas, la dotation à l’amortissement de l’actif est nulle, sauf si et jusqu’à ce que sa valeur résiduelle baisse
pour atteindre un montant inférieur à la valeur comptable de l’actif.

Réexamen de la durée d’amortissement et du mode d’amortissement

104. La durée d’amortissement et le mode d’amortissement d’une immobilisation incorporelle doivent être réexaminés
au moins à la clôture de chaque exercice. Si la durée d’utilité attendue de l’actif est différente des estimations anté-
rieures, la durée d’amortissement doit être modifiée en conséquence. Si le rythme attendu de la consommation des
avantages économiques futurs représentatifs de l’actif a connu un changement important, le mode d’amortisse-
ment doit être modifié pour refléter le nouveau rythme. Ces changements doivent être comptabilisés comme des
changements d’estimation comptable selon IAS 8.

31.12.2004 FR Journal officiel de l’Union européenne L 392/139

IAS 38



105. Au cours de la durée de vie d’une immobilisation incorporelle, il peut apparaître que l’estimation de sa durée d’utilité
est inadéquate. Par exemple, la comptabilisation d’une perte de valeur peut indiquer que la durée d’amortissement doit
être modifiée.

106. Au fil du temps, le rythme des avantages économiques futurs que l’entreprise s’attend à obtenir d’une immobilisation
incorporelle peut changer. Il peut apparaître, par exemple, que le mode d’amortissement dégressif est plus approprié
que le mode linéaire. Il se peut également que l’utilisation des droits représentés par une licence soit différée en atten-
dant une décision concernant d’autres composantes du plan d’activité. Dans ce cas, les avantages économiques décou-
lant de l’actif peuvent n’être reçus qu’au cours d’exercices ultérieurs.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES À DURÉE D’UTILITÉ INDÉTERMINÉE

107. Une immobilisation incorporelle à durée d’utilité indéterminée ne doit pas être amortie.

108. Selon IAS 36 Dépréciation d’actifs, une entité est tenue d’effectuer un test de dépréciation d’une immobilisation incor-
porelle à durée d’utilité indéterminée en comparant sa valeur recouvrable à sa valeur comptable.

(a) annuellement,

et

(b) chaque fois qu’il y a une indication que l’immobilisation incorporelle peut s’être dépréciée.

Réexamen de l’appréciation de la durée d’utilité

109. La durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle qui n’est pas amortie doit être réexaminée à chaque période
pour déterminer si les événements et circonstances continuent de justifier l’appréciation de durée d’utilité indéter-
minée concernant cet actif. Si ce n’est pas le cas, le changement d’appréciation de la durée d’utilité passant d’indé-
terminée à finie doit être comptabilisé comme un changement d’estimation comptable selon IAS 8Méthodes comp-
tables, changements dans les estimations comptables et erreurs.

110. Selon IAS 36, la réévaluation de la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle comme finie plutôt qu’indétermi-
née indique qu’il se peut que l’actif se soit déprécié. En conséquence, l’entité effectue un test de dépréciation de l’actif
en comparant sa valeur recouvrable, déterminée selon IAS 36, à sa valeur comptable, et en comptabilisant tout excé-
dent de la valeur comptable par rapport à la valeur recouvrable comme une perte de valeur.

CARACTÈRE RECOUVRABLE DE LA VALEUR COMPTABLE – PERTES DE VALEUR

111. Pour déterminer si une immobilisation incorporelle s’est dépréciée, une entité applique IAS 36Dépréciation d’actifs. Cette
Norme explique quand et comment une entité examine la valeur comptable de ses actifs, comment elle détermine la
valeur recouvrable d’un actif et dans quels cas elle comptabilise ou reprend une perte de valeur.

MISES HORS SERVICE ET SORTIES

112. Une immobilisation incorporelle doit être décomptabilisée:

(a) lors de sa sortie;

ou

(b) lorsqu’ aucun avantage économique futur n’est attendu de son utilisation ou de sa sortie.
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113. Les profits ou les pertes résultant de la décomptabilisation d’une immobilisation incorporelle doivent être détermi-
nés comme la différence entre les produits net de sortie, le cas échéant, et la valeur comptable de l’actif. Ils doivent
être comptabilisés en résultat lors de la décomptabilisation de l’actif (sauf si IAS 17 Contrats de location impose
un traitement différent dans une situation de cession-bail). Les profits ne doivent pas être classés en produits des
activités ordinaires.

114. La sortie d’une immobilisation incorporelle peut intervenir de différentes manières (par exemple par la vente, la conclu-
sion d’un contrat de location-financement ou par un don). Pour déterminera la date de sortie d’un tel actif, une entité
applique les critères énoncés dans IAS 18 Produits des activités ordinaires, pour comptabiliser les produits découlant de
la vente de biens. IAS 17 s’applique aux sorties résultant de la conclusion d’une cession-bail.

115. Si, selon le principe de comptabilisation énoncé au paragraphe 21, une entité comptabilise, dans la valeur comptable
d’un actif, les coûts du remplacement d’une partie d’une immobilisation incorporelle, elle décomptabilise alors la valeur
comptable de la partie remplacée. S’il n’est pas possible pour l’entité de déterminer la valeur comptable de la partie
remplacée, elle peut utiliser le coût de remplacement comme indication de ce qu’était le coût de la partie remplacée au
moment où elle a été acquise ou générée en interne.

116. La contrepartie à recevoir lors de la sortie d’une immobilisation incorporelle est comptabilisée initialement à sa juste
valeur. Si le règlement de l’immobilisation incorporelle est différé, la contrepartie reçue est comptabilisée initialement
au prix comptant équivalent. La différence entre le montant nominal de la contrepartie et le prix comptant équivalent
est comptabilisée en produits financiers selon IAS 18, reflétant le rendement effectif de la créance.

117. L’amortissement d’une immobilisation incorporelle à durée d’utilité finie ne cesse pas lorsque l’immobilisation incor-
porelle n’est plus utilisée, sauf si l’actif a été pleinement amorti ou est classé comme détenu en vue de la vente (ou inclus
dans un groupe destiné à être cédé qui est classé comme étant détenu en vue de la vente) selon IFRS 5.

INFORMATIONS À FOURNIR

Dispositions générales

118. Pour chaque catégorie d’immobilisations incorporelles, une entité doit fournir les informations suivantes en dis-
tinguant les immobilisations incorporelles générées en interne des autres immobilisations incorporelles:

(a) que les durées d’utilité soient indéterminées ou finies et, si elles sont finies, les durées d’utilité ou les taux
d’amortissement utilisés;

(b) les modes d’amortissement utilisés pour les immobilisations incorporelles à durée d’utilité finie;

(c) la valeur brute comptable et tout cumul des amortissements (regroupés avec le cumul des pertes de valeur) à
l’ouverture et à la clôture de la période;

(d) le(s) poste(s) du compte de résultat dans le(s)quel(s) est incluse la dotation aux amortissements des immobi-
lisations incorporelles;

(e) un rapprochement entre les valeurs comptables à l’ouverture et à la clôture de la période, faisant apparaître:

(i) les entrées d’immobilisations incorporelles, en indiquant séparément celles générées en interne, celles
acquises séparément et celles résultant de regroupements d’entreprises;

(ii) les actifs classés en tant que détenus en vue de la vente ou inclus dans un groupe destiné à être cédé, classé
en tant que détenu en vue de la vente selon IFRS 5 et autres sorties;

(iii) les augmentations ou les diminutions durant la période résultant des réévaluations décrites aux para-
graphes 75, 85, et 86, et des pertes de valeur comptabilisées ou reprises directement en capitaux propres
selon IAS 36 Dépréciation d’actifs (s’il y a lieu);
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(iv) les pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat durant la période selon IAS 36 (s’il y a lieu);

(v) les pertes de valeur reprises dans le compte de résultat durant la période selon IAS 36 (s’il y a lieu);

(vi) l’amortissement comptabilisé au cours de la période;

(vii) des écarts de change nets provenant de la conversion des états financiers dans la monnaie de présenta-
tion, et de la conversion d’une activité à l’étranger dans la monnaie de présentation de l’entité;

et

(viii) les autres variations de la valeur comptable au cours de la période.

119. Une catégorie d’immobilisations incorporelles est un ensemble d’actifs de nature et d’utilisation similaires dans le cadre
de l’activité d’une entité. Des exemples de catégories distinctes peuvent inclure:

(a) les marques;

(b) les notices et les titres de journaux et de magazines;

(c) les logiciels;

(d) les licences et franchises;

(e) les droits de reproduction, les brevets et autres droits de propriété industrielle, les droits de service et d’exploitation;

(f) les recettes, les formules, les modèles, les dessins et prototypes;

et

(g) les immobilisations incorporelles en cours de développement.

Les catégories mentionnées ci-dessus sont ventilées (regroupées) en catégories plus fines (plus larges) si cela permet de
fournir aux utilisateurs des états financiers une information plus pertinente.

120. Une entreprise fournit selon IAS 36 des informations sur ses immobilisations incorporelles s’étant dépréciées en plus
des informations que lui impose de fournir le paragraphe 118(e)(iii) à (v).

121. IAS 8 impose à une entité d’indiquer la nature et le montant de tout changement d’estimation comptable ayant un
impact significatif sur les résultats de la période actuelle ou dont on pense qu’il aura un impact significatif au cours de
périodes ultérieures. Cette information peut avoir à être fournie à la suite de changements:

(a) de l’évaluation de la durée d’utilité d’une immobilisation incorporelle;

(b) du mode d’amortissement;

ou

(c) des valeurs résiduelles.
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122. Une entité doit fournir aussi les informations suivantes:

(a) pour une immobilisation incorporelle estimée comme ayant une durée d’utilité indéterminée, la valeur comp-
table de cet actif et les raisons justifiant l’appréciation d’une durée d’utilité indéterminée. En indiquant ces
raisons, l’entité doit décrire le(s) facteur(s) ayant joué un rôle important dans la détermination que l’actif a
une durée d’utilité indéterminée.

(b) une description, la valeur comptable et la durée d’amortissement restant à courir de toute immobilisation
incorporelle prise individuellement, significative pour les états financiers de l’entité.

(c) pour les immobilisations incorporelles acquises grâce à une subvention publique et comptabilisées initiale-
ment à leur juste valeur (voir le paragraphe 44):

(i) la juste valeur comptabilisée initialement pour ces actifs;

(ii) leur valeur comptable;

et

(iii) s’ils sont évalués après comptabilisation selon le modèle du coût ou selon le modèle de la réévaluation.

(d) l’existence et les valeurs comptables d’immobilisations incorporelles dont la propriété est soumise à des res-
trictions et les valeurs comptables d’immobilisations incorporelles données en nantissement de dettes.

(e) le montant des engagements contractuels en vue de l’acquisition d’immobilisations incorporelles.

123. Lorsqu’une entité décrit les(s) facteur(s) ayant joué un rôle important en déterminant que la durée d’utilité d’une immo-
bilisation incorporelle est indéterminée, elle considère la liste de facteurs indiquée au paragraphe 90.

Immobilisations incorporelles évaluées après la comptabilisation en utilisant le modèle de la réévaluation

124. Si des immobilisations incorporelles sont comptabilisées à des montants réévalués, une entité doit fournir les infor-
mations suivantes:

(a) par catégorie d’immobilisations incorporelles:

(i) la date d’entée en vigueur de la réévaluation;

(ii) la valeur comptable des immobilisations incorporelles réévaluées;

et

(iii) la valeur comptable qui aurait été comptabilisée si la catégorie d’immobilisations incorporelles rééva-
luées avait été évaluée selon le modèle du coût au paragraphe 74;

(b) le montant de l’écart de réévaluation se rapportant aux immobilisations incorporelles à l’ouverture et à la clô-
ture de la période, en indiquant les changements survenus au cours de la période et toute restriction sur la dis-
tribution du solde aux actionnaires;

et

(c) les méthodes et les hypothèses importantes retenues pour estimer la juste valeur des actifs.

125. Dans le cadre des informations à fournir, il peut être nécessaire de regrouper les catégories d’actifs réévalués en caté-
gories plus larges. Toutefois, ce regroupement n’est pas effectué s’il aboutit à regrouper dans une catégorie des immo-
bilisations incorporelles qui incluent des montants évalués tant selon le modèle du coût que selon le modèle de la
réévaluation.
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Dépenses de recherche et développement

126. Une entité doit indiquer le montant global des dépenses de recherche et développement comptabilisé en charges de
la période.

127. Les dépenses de recherche et développement comprennent toutes les dépenses directement attribuables à des activités
de recherche ou de développement (voir les paragraphes 66 et 67 pour des commentaires sur le type de dépenses à
inclure dans le cadre de l’obligation en matière d’informations à fournir au paragraphe 126).

Autres informations

128. Une entité est encouragée à, mais nullement tenue de, fournir les informations suivantes:

(a) une description de toute immobilisation incorporelle entièrement amortie qui est toujours utilisée;

et

(b) une brève description des immobilisations incorporelles importantes contrôlées par l’entité mais non comptabi-
lisées en tant qu’actifs parce qu’elles ne satisfaisaient pas aux critères de comptabilisation de la présente Norme
ou parce qu’elles ont été acquises ou générées avant l’entrée en vigueur de la version publiée en 1998 de IAS 38
Immobilisations incorporelles.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

129. Si, selon le paragraphe 85 de IFRS 3 Regroupements d’entreprises, une entité choisit d’appliquer IFRS 3 à partir
d’une date quelconque avant les dates d’entrée en vigueur présentées aux paragraphes 78 à 84 de IFRS 3, elle doit
aussi appliquer la présente Norme de façon prospective à compter de cette même date. Ainsi, l’entité ne doit pas
ajuster la valeur comptable d’immobilisations incorporelles comptabilisées à cette date. Toutefois, l’entité doit, à
cette date, appliquer la présente Norme pour réévaluer la durée d’utilité de ses immobilisations incorporelles comp-
tabilisées. Si, à la suite de cette réévaluation, l’entité modifie son évaluation de la durée d’utilité d’un actif, ce chan-
gement sera comptabilisé en tant que changement d’estimation comptable selon IAS 8 Méthodes comptables,
changements dans les estimations comptables et erreurs.

130. Par ailleurs, une entité doit appliquer la présente Norme:

(a) à la comptabilisation d’immobilisations incorporelles acquises lors de regroupements d’entreprises pour les-
quels la date de l’accord est le ou après le 31 mars 2004;

et

(b) à la comptabilisation de toutes les autres immobilisations incorporelles de façon prospective à partir de la pre-
mière période annuelle commençant le ou après le 31 mars 2004. L’entité ne doit donc pas ajuster la valeur
comptable d’immobilisations incorporelles comptabilisées à cette date. Toutefois, l’entité doit, à cette date,
appliquer la présente Norme pour réévaluer la durée d’utilité de ces immobilisations incorporelles. Si, à la suite
de cette réévaluation, l’entité modifie son évaluation de la durée d’utilité d’un actif, cette modification doit
être comptabilisée comme un changement d’estimation comptable selon IAS 8.

Échanges d’actifs similaires

131. Les dispositions des paragraphes 129 et 130 (b) imposant d’appliquer la présente Norme de façon prospective signi-
fient que si un échange d’actifs était évalué avant la date d’entrée en vigueur de la présente Norme sur la base de la
valeur comptable de l’actif abandonné, l’entité n’ajuste pas la valeur comptable de l’actif acquis pour refléter sa juste
valeur à la date d’acquisition.
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Application anticipée

132. Les entités auxquelles le paragraphe 130 s’applique sont encouragées à appliquer les dispositions de la présente
Norme avant les dates d’entrée en vigueur spécifiées au paragraphe 130. Toutefois, si une entité applique la pré-
sente Norme avant ces dates d’entrée en vigueur, elle doit aussi appliquer IFRS 3 et IAS 36 Dépréciation d’actifs
(telles que révisées en 2004) en même temps.

RETRAIT D’IAS 38 (PUBLIÉE EN 1998)

133. La présente Norme annule et remplace IAS 38 Immobilisation incorporelles (publiée en 1998).
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